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Un rapport d ’activ ité exprim e toujours, 
en ce qui nous concerne, un souhait 
jamais entièrem ent accompli, celui de 
rendre lisible une pratique, de donner à 
voir le travail réalisé pendant l ’année 
précédente. Plus que l ’affirm ation d ’une 
volonté, ce désir affirm e à la fois une 
exigence éthique e t pratique. Il est donc 
ici question d ’ouvrir nos portes et 
d’ inviter le lecteur à entrer e t pénétrer 
notre quotidien.

Dans cette  tâche, chaque membre de 
notre équipe, sans exception, s’est 
généreusement investi, apportant sa 
contribution particulière à l ’aventure 
collective.

Ce faisant, il a é té  question pour tous, 
non seulement de décrire avec rigueur et 
méthode le travail réalisé, mais aussi 
d’aller au-delà du tangible pour 
perm ettre au lecteur de s’approprier le 
sens de notre projet.

V o i c i  n o t r e  p a r i  e s s e n t i e l ,  

d o n n e r  à  v o i r  e t  à  

c o m p r e n d r e

De ce fa it, le présent rapport d ’activité  
propose une nouvelle form e de dialogue 
par la recherche d ’autres possibilités de 
communication e t l ’ouverture d ’un 
débat qui s’adresse priorita irem ent :

-  aux 2815* hommes e t femmes qui nous 
font confiance e t qui ont é té  accueillis, 
soit au sein de notre Centre d ’Accueil, 
soit dans le Programme d’Echange de 
Seringues pendant l ’ année 2001 ;

-  aux habitants du quartier avec 
lesquels nous partageons l ’ambition 
d ’une « Goutte d ’Or >> plus juste, plus 
solidaire e t plus sûre ;

-  aux élus locaux en tant que 
partenaires e t alliés indispensables 
d’une démarche citoyenne de 
dém ocratie locale ;

-  aux diverses Administrations de tu te lle  
qui nous financent, soutiennent et 
accompagnent ;

-  aux représentants des médias, en tant 
que formateurs d ’opinion dans la 
recherche d ’une plus grande objectivité  
des faits observés ;

-  aux partenaires (locaux, nationaux e t 
internationaux), compagnons de route 
indispensables, dans la réflexion e t dans 
l ’action ;

-  aux membres e t amis d ’EGO, acteurs 
volontaires e t complices de cette  belle 
et d iffic ile  aventure.

* 2815 e s t  le chiffre exact de  notre  f i le  ac tive  en 
2001



Ce rapport d’activité 2001 concernant 
l ’accueil d’EGO ne déroge pas, dans son 
élaboration, au mode de fonctionnement 
revendiqué par l ’association, soucieuse de 
privilégier la mise en commun des points 
de vue e t des productions individuelles 
afin de réaliser un travail collectif.

Ainsi, cette  année encore, tous les 
accueillants ont pris part à la réalisation 
de ce document. Si l ’analyse des 
données produites par les différents  
outils de recueil d ’ information dont nous 
disposons, ainsi que la relecture e t la 
correction, ont donné lieu à une 
réflexion collective, la rédaction des 
différents chapitres a en revanche, été  
fa ite  individuellem ent.

Ce travail co llectif autour du rapport 
d ’activité n’est pas des plus simples à 
m ettre en œ uvre. Sans doute un 
rédacteur professionnel, s’il devait en 
assurer com plètem ent la rédaction, en 
viendrait-il à bout plus rapidem ent. Car, 
à l ’inverse, donner une cohérence 
d’ensemble à un texte  écrit par plusieurs 
mains n’est pas une mince tâche. Cette  
réalisation collective est cependant, 
selon nos principes, indispensable. Car 
c’est dans ce mouvement de mise en 
mots et en phrases du travail qu’ ils ont 
produit dans l ’année que les accueillants 
font émerger le sens de leur activité, 
qu’ils le donnent à voir aux autres tout 
en en prenant eux-mêmes plus nettement 
conscience. Ainsi, ce document est le 
discours porté sur une activité par ceux-là 
mêmes qui la réalisent tout au long de 
l’année, et ce refus de séparer la 
réflexion de l ’action donne à cette

dernière une portée e t une légitimité 
accrues, et au texte que nous présentons 
l ’authenticité du travail de terrain.

Fort de ce fonctionnem ent communau­
ta ire  qui se précise e t s’affine d ’année 
en année, l ’équipe de l ’accueil d ’EGO a, 
pour le présent travail, orienté ses 
réflexions vers une mise en perspective 
des tendances observées dans les 
données recueillies tout au long de 
l ’année par rapport à l ’année 
précédente ; e t vers une tentative  
d’appréhender e t de montrer ce qui rend 
possible, au sein de l ’accueil, la 
production d ’une sociabilité civile et 
respectueuse de l ’autre, afin de dire en 
quoi ce tte  sociabilité est partie prenante 
du travail à l ’accueil, parce qu’elle  
flu id ifie  les interactions entre usagers et 
accueillants, parce qu’elle  facilite  la 
confiance réciproque, parce qu’elle rend 
plus efficace le déroulem ent des autres 
tâches, telles que l ’orientation sociale et 
sanitaire, la distribution des repas ou la 
passation des questionnaires de contact.

Une dernière précision s’ impose : les 
outils de recueil de données pérennes 
sont au nombre de deux : les « fiches de 
bord « qui perm ettent de connaître la 
fréquentation de l ’accueil et le volume 
du travail d ’orientation sociale et 
sanitaire, e t le « questionnaire de 
contact » dont le tra item en t donne une 
photographie affinée du public reçu. On 
peut y ajouter des outils mis en œuvre 
ponctuellem ent tels qu’observations et 
entretiens, qui ont notamment rendu 
possible l ’élaboration du chapitre « la 
vie de l ’accueil >>.
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Dans les pages qui suivent, il sera tour à 
tour question : de la fréquentation de 
l ’accueil, en nette  augmentation par 
rapport aux années précédentes ; d ’ une 
description du profil du public reçu, dont 
la précarisation accrue est encore une 
fois confirmée ; des demandes sociales 
e t sanitaires formulées par les usagers e t  
les réponses apportées par le service, 
égalem ent en augmentation ; e t enfin 
d ’une tentative  d ’exploration de ce qui 
fa it la convivialité e t le dynamisme vital 
de l ’accueil d ’EGO.

1 .  F r é q u e n t a t i o n  d e  l ’a c c u e i l

Les données qui suivent ont pu être  
recueillies à partir des « fiches de bord » 
complétées quotidiennem ent par un 
accueillant. Chaque usager se présentant 
à l ’accueil doit fournir des initiales et 
une date de naissance. Chaque personne 
n’est notée qu’une seule fois par jour, 
même si elle  passe plusieurs fois dans la 
journée.

Fréquentation (en terme de passages par trimestre) 2001

Types de public 1®^tr 2® tr 3® tr 4®tr Total

Usagers de 
drogues

4437 3865 3403 3794 15499

Usagers de 
l’association

256 321 364 575 1516

Habitants 152 104 40 35 331

Jeunes 188 122 64 31 405

Familles d’U.D 5 0 1 4 10

Bénévoles 72 32 41 67 212

Stagiaires 19 4 9 11 43

Partenaires du 
quartier

146 90 84 75 395

Autres
partenaires

27 18 12 22 79

Visiteurs 104 40 38 29 211

Total Passages 5406 4596 4056 4643 18701

Répartition du public Li.D

Nombre de passages d’U.D 15499

File active 1669

Répartition par sexe
Hommes Femmes

1326 343

Pourcentage 79% 21 %
Nouveaux U.D accueillis 
pendant l’année 2001

357

C ette  an née , nous avons com ptabilisé  
15 4 9 9  passages d ’ usagers de drogues 
pour une f ile  ac tive  de 1669 usagers 
d iffé ren ts , soit une augm entation de 
27  % par rappo rt à l’année passée. 
Tous publics confondus, nous avons 
to ta lisé  18701 passages, soit une 
augm entation de 13 % par rapport à 
l ’année d e rn iè re . En ce qui concerne  
le public d ’ usagers de drogues il y a eu 
357 nouvelles personnes en 20 01 , avec 
une constante de plus d ’hommes 
(1 3 2 6 ) que de fem m es (343 ).

En 2001, nous avons déta illé  davantage 
les types de publics reçus. Par rapport à 
l ’année dernière, ont é té  ajoutés : les 
fam illes d ’usagers, les bénévoles, les 
stagiaires e t les « usagers de 
l ’association ». C ette  dernière catégorie  
nécessite une explication. Il s’agit :

>  d ’ex-usagers de drogues ayant encore 
un fo rt attachem ent à notre association 
et fréquentant l ’accueil presque 
quotidiennem ent ;

>  de sans papiers nécessitant une 
orientation rapide e t ne fréquentant 
qu’une ou deux fois notre accueil ;

>  ou encore, de personnes SDF du 
quartier très clochardisées, habituées du 
lieu, e t qui viennent pour effectuer 
quelques démarches ou simplement 
boire un café.
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Nous tenons à rester un lieu d ’accueil 
ouvert à tous les publics e t sans 
conditions d ’admission préalables. 
Toutefois, ce tte  exigence nécessite 
d ’effectuer de grandes « acrobaties », 
car il ne faut pas non plus qu’un public 
non usager de drogues prenne la place 
de notre public destinataire. En e ffe t, 
durant l ’année, nous avons eu une 
recrudescence de personnes non usagers 
de drogues arrivées clandestinement sur 
le territo ire  français, e t souhaitant 
profiter de l ’accueil comme d’un endroit 
protecteur. Cette situation n ’a pas été  
sans poser de problèmes à l ’équipe. En 
e ffe t, nous avons dû gérer des tensions 
principalement liées à la cohabitation 
entre des publics hétérogènes e t qui ne 
font pas toujours bon ménage. Nous 
avons donc pris le parti de diriger 
rapidement ces personnes vers des 
structures d ’aide susceptibles de mieux 
répondre à leurs problèmes.

2 .  P r o f i l  d u  p u b l i c

Les informations suivantes ont été  
recueillies auprès de 205 usagers 
différents accueillis au cours de l ’année 
2001. Le «questionnaire de co n tact» , 
utilisé parallèlem ent aux fiches de bord, 
est passé auprès du plus grand nombre 
possible d ’usagers de l ’association, entre  
le premier e t le dernier jour de l ’année. 
Cet outil sert à recueillir le maximum 
d’ informations concernant la situation 
personnelle, sociale, adm inistrative et 
juridique, la consommation de produits 
e t tout ce qui nous perm et de mieux 
connaître notre public.

Nous essayons ainsi de produire une 
connaissance du phénomène de la 
toxicomanie au centre duquel nous 
plaçons l ’usager de drogues. Cette  
connaissance nous perm et de mieux 
adapter nos pratiques à la situation que 
nous appréhendons, et elle contribue à 
améliorer l ’état des savoirs sur l’usage de 
drogues en France e t particulièrement 
dans le 18® arrondissement de Paris.

Ce questionnaire, entièrement maîtrisé 
par les accueillants, est passé sous la 
forme d’une discussion semi-directive, au 
cours de laquelle le contact s’établit, 
l ’échange se crée e t en fonction des 
réponses de la personne accueillie, 
favorise le travail d ’information e t de 
prévention, en général. Lors d’un tout 
premier accueil, ce moment est privilégié 
pour expliquer le fonctionnement de 
l ’association, l ’adhésion au cadre (pas de 
violence, pas de deal, pas de 
consommation au sein du local), e t le 
respect d ’autrui, tout en invitant à une 
participation active à la vie quotidienne 
(maintien des lieux, propreté...) e t aux 
différentes activités (ex. : réunion du 
mercredi soir, réunion des usagers, 
JournaL..).

Avant d ’explorer les données que nous 
avons produites, intéressons-nous à la 
prem ière question posée aux usagers, 
qui nous perm et de connaître ce qui les 
incite à fréquenter notre structure.

Pourquoi les U.D s’adressent-ils à EGO ?

Démarches 101 49%

Convivialité 93 45%

Repas 91 45%

Hébergement 54 26%

Informations 40 20%

Accès aux droits 40 20%

Accès aux soins 39 19%

Cette année, nous constatons surtout un 
certain équilibre des personnes venant à 
EGO ; 49% déclarent venir pour faire des 
démarches, qui se déclinent plus 
largement à l ’accès aux droits sociaux 
(é ta t civil, accompagnements 
administratifs, e tc .) e t 45% pour la 
convivialité.

' Plusieurs réponses possibles
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2 . 1 .  S i tu a t io n  p e r s o n n e l le  d e s  
u s a g e rs  d e  d ro g u e s

Nous constatons que la précarisation  
économ ique e t sociale des usagers que  
nous recevons, l’a lté ra tio n  de leur é ta t  
de santé e t  leu r fragilisation psychique 
ten d e n t à augm enter d ’année en 
année.

2 .1 .1 . Sexe e t  âge
Depuis quelques années, on observe les 
mêmes tendances. En e ffe t, les 
personnes fréquentant notre structure 
sont m ajoritaiYem ent des hommes 79% 
pour seulement 21% de femmes.
La moyenne d ’âge de ce tte  population 
est de 34 ans.

2 .1 .2 . N ationa lité  e t origine cu ltu re lle

REPARTITION PAR NATIONALITE

27%
^Fr ance  

■  Autres C.E.E  

□  Hors C.E.E

Comme les années précédentes, nous 
constatons que l a , m ajorité  des 
personnes interrogées déclarent faire  
partie de la Communauté Européenne 
(73%) alors que 27 % sont hors 
Communauté Européenne.

Toutefois, il ressort des origines 
culturelles deux grands ensembles, l ’ une 
d ’origine française à 37 % e t l ’autre  
venant de l ’extérieur de la Communauté 
Européenne 57%. Le taux des personnes 
d ’origine cu lturelle autre que la C.E.E. 
est en augmentation par rapport à 
l ’année dernière, ce qui nous amène à 
constater que l ’im m igration e t la 
différence cu lturelle sont des facteurs 
de vulnérabilité dans la société 
française. Cependant, la diversité  
cu lturelle  est une richesse pour notre 
accueil, car e lle  perm et l ’expression de 
différents savoirs, valeurs, e t échanges.

2 .1 .3 .  Provenance géographique e t 
lieu de fréq u en ta tio n  ou d ’errance

A la question, d ’où venez-vous? Les 
usagers, pour près de 40%, ont répondu 
qu’ ils venaient de Paris. Nous constatons 
égalem ent que 33% viennent de banlieue. 
Pour le reste ils viennent de province pour 
12 % e t d ’ailleurs pour 15%.

O RIG IN ES CUL TURE LLE S

^ F r a n c e

■  Autres C .E .E  

Q H o r s  C .E .E

LIEU DE FREQUENTATION ET D'ERRANCE

E3l8ème (Goutte d'Or 
compris)

□Autres arrondissements 
de Paris

□Banlieue  

□Autre  

■  Province
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De même, concernant le lieu où les 
usagers passent la plupart de leur temps, 
le 18ème arrondissement est en baisse si 
l ’on compare à l ’année dernière (-12% 
d’une année sur l ’autre). Les causes 
peuvent en être multiples : ferm eture des 
squats, répression plus importante, plan 
vigipirate... Néanmoins, il faut nuancer ces 
tendances car le quartier de la Goutte 
d’Or reste un lieu d ’approvisionnement.

2 ,1 .4 . Dans quelles circonstances avez-
vous connu EGO ?

DANS QUELLES CIRCONSTANCES AVEZ -VOUS 
CONNU EGO ?

Dans la rue, par connaissance, 
par le bouche à oreille

87%

Par une autre structure 7%

Par STEP 3%

En prison 2%

Par une plaquette 
d’information

1%

Parmi les 205 personnes interrogées, 87% 
ont connu l ’accueil d ’EGO dans la rue, 
par connaissance e t par le bouche à 
oreille, seulement 3% par le biais de 
STEP. Cela peut s’expliquer par la 
différence des modes de consommation 
du public fréquentant nos deux lieux 
d’accueil (voie intraveineuse à STEP et 
voie respiratoire à l ’accueil).

2 .2 .  S itu a t io n  f a m i l ia le  d es  
u s ag e rs  d e  d ro g u e s

S I T U A T I O N  F A M I L I A L E  D E S  U D

□  Célibataire 

aSéparé(e)/Diwrcé(e)

□  Marié(e)
□  Veuf/veuve 

■  PACS

VIVEZ-VOUS EN COUPLE ?

■  OUI 

EJNÛN

Comme nous le constations les années 
précédentes, la m ajorité  des usagers de 
drogues fréquentant notre structure 
(79%) sont célibataires. Cependant 18% 
vivent en couple e t 15% nous ont déclaré 
être séparés ou divorcés.

Avez-vous des enfants ?

OUI NON

43% 57%

Vivez-vous avec vos enfants ?

OUI 5%

NON 95%

Si non pourquoi ?

Vivent avec l ’autre parent 27%

Confiés à votre fam ille 7%

Placés par jugem ent 5%

Parce qu’ils sont majeurs 3%

Ne souhaitent pas répondre 58%

Nous constatons que 43% des usagers ont 
des enfants (15% en 2000) e t que 95% ne 
vivent pas avec eux(51% en 2000). Le 
plus souvent l ’enfant v it avec l ’autre  
parent pour 27% ou est confié ou placé 
auprès d ’un tiers pour 12 %.
On peut rem arquer le taux élevé des 
personnes ne souhaitant pas répondre : 
58%, qui tradu it le malaise que cette  
question provoque.
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2 .3 .  S itu a t io n  s o c ia le  d e s  u s a g e rs  
d e  d ro g u e s

2 .3 .1 . Hébergem ent

Dans quel type  de logem ent habitez-vous ?

Aucun hébergement

Chez des amis

Foyer

Logement personnel

Hôtel d ’urgence

Famille

Dans un squat

Hôtel au mois

Appartement thérapeutique

29 %
15%

13 %

12%

10%

Concernant le logem ent :

❖  35% v iven t dans des conditions  
d ’ex trêm e précarité  : sans 
hébergem ent ou dans un squat.
❖  53% sont dans une situation  
d ’ hébergem ent que l ’on peut 
considérer comme précaire  (chez la 
fam ille , des amis, en fo ye r, en 
appartem ent th érap eu tiq u e , en hôtel 
d ’urgence, ou en hôtel au mois).
❖  Seulem ent 12% ont un logem ent 
personnel.

En com parant à l’année précédente , 
on vo it une augm entation des 
personnes sans hébergem ent (de 22% à 
29%), ainsi que de celles ayant un 
hébergem ent précaire  (exem ple : 
squat de 4% à 6%).

A D R E S S E  P E R M E T T A N T  L A  R E C E P T I O N  O U  
C O U R R I E R

□ Dans une structure
□ Ches quelqu'un 
QNulle part
□ Adresse personnelle

En revanche, 76 % ont un endroit pour 
recevoir leur courrier (chez quelqu’un, 
dans une structure ou à leur logement 
personnel), tandis que 24% n’ont pas 
encore d ’adresse postale, ce qui 
présente un mieux par rapport à l ’année 
dernière (respectivem ent 70% e t 30%).

2 .3 .2 . T rava il e t ressources

T R A V A I L L E Z - V O U S  A C T U E L L E M E N T  ?

□ OU! 
DNON

Seulement 6% des personnes interrogées 
déclarent travailler e t 94% ne travaillent 
pas. En comparaison avec l’année 
dernière, la situation s’est em pirée, 
puisqu’en 2000  les personnes disant 
travailler représentaient 13% des 
usagers interrogés.

Quelles sont vos ressources ?

Aucune ressource 43%

R.M.I 32%

ASSEDIC 7%
SALAIRES 6%

A.A.H. (Allocation Adulte  
Handicapé)

5%

Autres (débrouille) 5%

Allocations fam iliales e t/o u  
logement

1 %

Allocation parent isolé 1 %

Nous constatons égalem ent que 43% sont 
sans ressources e t 5% ont recours à la 
« débrouille ». On remarque que le 
nombre de personnes sans ressources est 
beaucoup plus im portant ce tte  année 
que l ’année précédente (de 26% à 43%),
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2.4. Situation judiciaire

11

A V E Z - V O U S  U N E  C O U V E R T U R E  S O C I A L E  ?

□ OUI□ NON

Si oui, laquelle ?

CMU +Complémenta1re

CMU (seule)

AMER

48%

47%

Malgré les avancées avec la CMU, 31% 
n ’ont pas de co uvertu re  sociale, ce qui 
ne fa it que com pliquer la situation  
quant à l’accès aux soins, notam m ent 
dans les situations d ’urgence.

Seulement 59% ont leurs droits ouverts à 
la sécurité sociale (contre 67% l ’année 
dernière). En e ffe t, beaucoup d ’usagers 
ignorent le fonctionnem ent du système 
de couverture sociale, d ’où la nécessité 
de les informer régulièrem ent.

B E N E F I C I E Z - V O U S  D ' U N  1 0 0 %  P O U R  U N E  
M A L A D I E  S P E C I F I Q U E  7

□ OUI□ NON

19 % des usagers interrogés bénéficient 
d’une prise en charge à 100 % pour une 
maladie spécifique.

Incarcération Si oui, com bien de
fois ?

OUI NON Une fois + d ’ une fois

66% 34% 15% 85%

66% des personnes interrogées disent avoir 
été incarcérées, e t à la question 
« combien de fois ? », 85% nous déclarent 
avoir fa it plus d ’une fois de la prison avec 
en moyenne 3 années d ’incarcération.

A C T U E L L E M E N T ,  A V E Z - V O U S  D E S  P R O B L E M E S  
J U D I C I A I R E S  ?

□ OUI CDNON

Si oui, lesquels ?

Procès en cours 21 %

Mise à l’épreuve 21 %

Sursis 20%

Obligation de soins 13%

Fiche de recherche 11 %

Injonction thérapeutique 11 %

Peine substitutive 3 %

66% des personnes ont affaire à la 
justice, que ce soit pour des sursis, des 
mises à l ’épreuve, des obligations de 
soins, etc. Nous avons pu constater que 
nombre de personnes n’ayant pas tenu 
leur engagement se sont vues 
incarcérées. Compte tenu du nombre de 
procédures en cours pour certains, nous 
nous interrogeons sur les limites du 
système.
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2 . 5 .  S itu a t io n  s a n ita ir e  
u s a g e rs  d e  d ro g u e s

2 .5 .1 . Suivi m édical

d e s

Pour ceux qui sont suivis, ceci concerne 
(plusieurs réponses possibles)

Suivi Somatique 38%

Suivi Psychologique 31 %

Suivi VHC 28%

Suivi VIH 22%

Autres suivis 12%

1 ’ .
j Suivi par qui ? (plusieurs réponses possibles]

Hôpital 41 %

Médecin Généraliste 57%

Dispensaire 7%

Structure Spécialisée en 
toxicomanie

7%

Malgré le travail que nous effectuons en 
partenariat avec le secteur médical 
(médecins, hôpitaux, structures 
spécifiques, etc ....), seulement 28 % des 
usagers ont un suivi médical régulier 
(hors substitution). Ce ch iffre montre 
qu’ il y a beaucoup moins de suivis 
médicaux que l ’année dernière (de 44% 
en 2000 à 28% en 2001), ce qui va dans 
le sens des observations précédentes : 
moins d ’accès aux droits sociaux 
(logement, CMU,.,.)

Nos chiffres dém ontrent que les usagers 
ont accès à un suivi médical par les 
structures de droit commun. Toutefois, 
l ’accès à l ’ hôpital le plus proche reste 
une d ifficu lté , puisque les services des 
urgences ne communiquent pas ou peu 
avec les ECIMUD. De fa it, l ’accueil des 
usagers de drogues reste problématique.

2 .5 .2 . T ra item en ts  de substitution e t  
sevrage

1 35 % sont suivis pour un tra ite m e n t de  
1 substitution dont :

METHADONE 18%

SUBUTEX 76%

SKENAN 6%

Concernant la substitution, moins de la 
m oitié (35%) est suivie pour un 
tra item en t de substitution, dont la 
m ajorité est sous Subutex 76%. Nous 
constatons ce tte  année une baisse des 
personnes ayant une prescription à la 
Méthadone 18 % contre 27 % en 2000.

A V E Z - V O U S  D E J A  F A I T  UN  S E V R A G E ?

a o u iQNON

Si oui, com bien de fois ?

1 fois 2 à 5
fois

6 à  10 
fois

Plus de 
10 fois

28% 53% 16% 3%

56 % des usagers de drogues ont déjà  
effectué un sevrage dans leur vie dont 
53 % ont fa it  deux à cinq tentatives de 
sevrage qui ont échoué.



Où avez - vous e ffe c tu é  v o tre  sevrage ? 
(plusieurs réponses possibles)

2 .5 .4 . Le dépistage VIH - Hépatites
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A l’hôpital

47%

En
am bulato ire

5

Seul(e) à 
la dure

45%

En prison

34%

On constate surtout que les sevrages 
sont effectués pour 47 % à l ’ hôpital. 
Reste toutefois préoccupant le 
pourcentage de personnes faisant leur 
sevrage « seul(e) à la dure » 45 %, est-ce 
par choix, ou la conséquence du 
fonctionnement ou d ’un manque de 
places dans les services spécialisés.

34% des personnes interrogées 
effectuent un sevrage en prison. Nous 
voyons une nette  augmentation 
comparée à nos chiffres de l ’an passé 
(19%).

2 .5 .3 . La Postcure

E T E S - V O U S  A L L E  E N  P O S T C U R E  ?

□ OUI□ NON

Si oui, combien de fois ?

Une fois Deux fois De trois à cinq 
fois

74% 13% 13 %

Toutefois, seulement 15% sont allés en 
post-cure, en raison des délais d ’atten te  
trop longs e t du faib le nombre de places 
disponibles dans les structures, ce qui 
pourrait expliquer, la répétition des 
sevrages.

Avez-vous déjà fait un test de dépistage ?

VIH VHC VHB

oui non nsp* oui non nsp* oui non nsp*

89% 10% 1% 87% 12% 1% 84% 14% 2%

* Ne sait pas

À la question « Avez-vous déjà fa it un 
test de dépistage ? » près de 90 % 
répondent par l ’a ffirm ative. La plupart 
de ces tests ont eu lieu lors d ’une 
hospitalisation ou d ’une incarcération.

Quels en ont é té  les résultats ?

VIH + 10% VHC + 30% VHB + 6%

NSP* 14% NSP 17% NSP* 19%

* Ne sait pas

La situation sérologique des personnes 
accueillies nous montre que 10% sont 
positives au VIH, que 30 % le sont au VHC 
e t 6 % au VHB. Ces chiffres sont à 
prendre avec précaution, compte tenu 
du nombre non négligeable de personnes 
ne connaissant pas leur sérologie.

2 . 6 .  Les p r o d u its  c o n s o m m é s  p a r  
le  p u b lic  u s a g e r  d e  d ro g u e s  e n  
2 0 0 1

On assiste, d ’une part, à une 
polyconsommation des substances 
psychoactives licites e t illicites, incluant 
souvent des médicaments dont l ’usage 
médical est détourné. En e ffe t, la 
consommation de Rivotryl a augmenté 
de façon significative (+11%) en 
corrélation avec la baisse du Rohypnol (- 
8%). L’augm entation du Néocodion est 
aussi préoccupante (+3%). Cette  
polyconsommation est souvent associée 
à l ’ alcool (56%) qui en augmente les 
effets.
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D’autre part, la Cocaïne sous form e de 
poudre ou en Crack reste la drogue de 
prédilection de notre public à 90%. 
Aucun changement depuis l ’année 
dernière.
La pratique d ’injection est m ineure, les 
consommateurs pour la plupart sniffent 
ou fum ent.

Produits consommés par le public

PRODUITS 2000 2001
Tabac 91% 98%

Cannabis 79% 74%
Crack 59% 69%

Subutex de rue 33% 59%
Alcool 62% 56%

Rohypnol 31% 23 %
Héroïne 23% 23%
Cocaïne 31% 21 %
Lexomil 19% 17%
Rivotryl 5% 16%

Skénan de rue 8% 11 %
Valium 10% 11 %

Méthadone de rue 0 9%
Tranxene 10% 7%

Ecstasy 7% 7%
Néocodion 0.7% 4%

LSD 5% 3%
Speed 2% 2%

Solvant/inhalant . . . 2%
Ketamine 1% 2%
Poppers 1 %

Moscontin 1% 1 %
Artane 2% 1 %

Autres produits 4% . . .

P R O F I L  T Y P E  D ' U N  U S A G E R  À  

U A C C U E I L  D ' E G O

Les données ci-dessus représentées nous 
perm ettent de déterm iner le profil type 
de l ’usager de drogues fréquentant 
l ’accueil d ’EGO.

C’est un homme célibataire, âgé de 34 
ans, vivant seul e t sans enfant. Il est de 
nationalité française. Cet usager est 
parisien, il fréquente le quartier de la 
Goutte d ’Or. Ceci lui permet de connaître 
l ’existence de notre association grâce au 
bouche à oreille. Il ne travaille pas, ne 
bénéficie d ’aucune ressource, e t est 
également SDF. Toutefois, il a une 
domiciliation où il peut recevoir son 
courrier. Enfin il a été incarcéré plus 
d ’une fois au cours de sa vie.

Concernant sa situation sanitaire, nous 
pouvons constater qu’il n ’a pas de suivi 
m édical, ni de prescription de 
substitution, mais qu’ il a déjà fa it plus 
d ’un sevrage à l ’ hôpital sans ê tre  jam ais  
allé  en postcure. D’autre part, lors d ’une 
incarcération ou d ’une hospitalisation 
des tests de dépistage ont é té  réalisés. 
Toutefois, il ne connaît pas sa sérologie 
car n’est jam ais allé chercher les 
résultats. Nous pouvons observer que 
c ’est un polytoxicomane, consommateur 
de crack, de Subutex acheté au marché 
noir, d ’alcool, de tabac e t de 
médicaments détournés de leur usage.

Pour conclure rapidem ent sur la question 
du profil du public que nous recevons à 
l ’accueil, nous pouvons constater que le 
tableau s’ assombrit d ’année en année : 
quasiment tous les aspects de la 
situation des usagers, aspects qui ont à 
voir avec la construction d ’une identité  
sociale valorisée e t avec une m eilleure  
insertion dans la société globale, se 
dégradent. Si ce profil donne à voir une 
grave réa lité  sociale qui risque de 
s’accroître encore e t qui inquiète le 
co llectif d ’ EGO, les données m ettent en 
évidence l ’ im portance du rôle que nous 
jouons auprès de ce public en détresse.
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Ce " service ” est assuré par un consultant 
en accès aux droits mis à disposition par 
le Conseil départem ental de l ’Aide 
Juridique de Paris dont la présidence est 
assurée par le Président du Tribunal de 
Grande Instance de Paris, en partenariat 
avec l ’association Droits d ’Urgence e t la 
Ville de Paris.

L ’accès à la justice e t aux droits est 
assuré dans les conditions prévues par la 
loi du 10 ju il le t  1991 re la tive  à l ’aide 
ju rid ique e t la loi du 18 décembre 1998 
relative à la résolution am iable des 
conflits.

L ’aide ju rid iqu e comprend l ’aide 
ju rid ictionnelle  e t l ’aide à l ’accès aux 
droits ; c ’est dans ce second cadre qu ’ont 
été  créés les conseils départem entaux de 
l ’aide jurid ique, devenus les Conseils 
Départem entaux de l ’Accès aux Droits, 
chargés de défin ir e t m ettre  en œuvre 
une politique d ’aide à l ’accès aux droits, 
notamment au p ro fit  des personnes les 
plus démunies.

Ces consultants en accès aux droits ont 
ainsi une mission d ’accueil, d ’ inform ation  
et d ’orientation juridiques, d ’aide à la 
constitution des dossiers adm inistratifs  
ou juridiques en re lation  avec les 
travailleurs sociaux e t avocats, ainsi que 
de préparation des dossiers d ’aide 
jurid ictionnelle .

Demandes juridiques (par trimestre)

Types de 
demandes

1®''tr 2® tr 3* tr 4®tr Total

Conseil juridique à 
EGO

58 16 9 13 96

Contact instance 
juridique

8 6 5 6 25

Contact
téléphonique

14 26 7 10 57

Total 80 48 21 29 178

3 .1 .4 .1 .  T ra ite m e n t de la dem ande  
ju r id iq u e  : e n tre tie n  avec l ’intéressé
L’intéressé s’adresse dans un premier 
temps à l ’accueillant, lui parle de sa 
situation e t ce dernier fa it alors appel au 
consultant. L’entretien se déroule 
essentiellement dans la salle d’accueil, là 
où les usagers mangent, se reposent, lisent 
; l ’objectif est alors de faire le point sur la 
problématique juridique posée dans un 
cadre connu de l ’usager, propre à la mise 
en place d ’une relation de confiance.

Cet é ta t des lieux juridique se fa it, soit 
sur la base des informations données par 
l ’ intéressé lui-m êm e, lorsque celles-ci 
suffisent, soit grâce aux informations 
recueillies auprès des interlocuteurs 
concernés par la problématique (tribunal 
correctionnel, comité de probation et 
d ’ insertion, juge d ’application des peines, 
préfecture, administration, huissier...).

Lorsque la problématique est clarifiée, 
plusieurs possibilités se présentent :
O Soit, il est possible de répondre 
im m édiatem ent à la demande, parce qu’ il 
s’agit d ’une simple demande 
d ’ information juridique,
O  Soit la demande, e t c ’est souvent le 
cas, implique une démarche plus longue 
e t/o u  plus complexe. Dans ce cas, 
plusieurs entretiens sont alors 
nécessaires, avec une fréquence qui va 
varier selon le type de problématique 
posée e t selon la disponibilité de 
l ’ intéressé lui-m êm e. Car il est 
fondam ental de prendre en compte, dans 
le tra item ent de la demande juridique, la 
particularité du public : une demande 
juridique urgente en début de semaine 
pour le demandeur usager peut perdre ce 
caractère deux jours plus tard, parce que 
l ’ intéressé, dans une situation m atérielle  
e t humaine très d iffic ile , aura eu besoin 
d ’affronter e t de régler une autre  
urgence.

Cette dimension essentielle implique, 
pour le juriste intervenant, la nécessité 
de s’adapter et d ’entreprendre les
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démarches nécessaires avec l ’ intéressé, 
mais à son rythme à lui.

Idéalement, il faudrait une présence 
quotidienne, pour ê tre  sûr de ne pas 
" rater ” la demande e t ê tre  au maximum 
en phase avec l ’évolution m atérielle e t 
personnelle de l'intéressé, y compris pour 
lui rappeler ou lui fa ire  comprendre qu’en 
l ’é ta t actuel du dossier, il n’y a rien de 
plus à fa ire . Seule ce tte  adaptabilité  
perm ettra it de répondre efficacem ent aux 
problématiques les plus lourdes.

3 .1 .4 .2 . Suivi des dossiers
C’est égalem ent lorsque les demandes 
impliquent des démarches lourdes e t/o u  
longues que le travail en équipe se révèle 
nécessaire e t profitable à l ’ intéressé. Il 
s’agit alors de prendre contact avec les 
interlocuteurs sociaux (assistantes 
sociales, éducateurs), judiciaires (juge 
d ’application des peines, comités 
d ’insertion e t de probation, avocat ), 
administratifs (préfectures, CAF...) ou 
associatifs (centres d ’hébergement, 
associations d ’aide aux sortants de prison, 
associations d ’aide aux immigrés...) 
concernés directem ent ou indirectem ent 
par les démarches engagées e t de m ettre  
en place en concertation avec eux une 
prise en charge globale de l ’intéressé.

Ce travail de liaison e t de concertation  
permet par exem ple d ’éviter la 
multiplication de démarches inutiles, car 
déjà effectuées préalablem ent par une 
autre structure, ou de résoudre un 
malentendu.

3 .1 .4 .3 . P rincipales problém atiques  
ju rid iq u es  soulevées

■ D ro it des étrangers

De nombreuses demandes sont liées à la 
situation des intéressés au regard du 
séjour en France. En e ffe t, beaucoup 
d ’usagers de drogues de nationalité  
étrangère (pour l ’essentiel originaires 
d’Afrique Noire e t d ’Afrique du Nord) se

trouvent en situation irrégulière sur le 
territo ire  français soit :

^  parce qu’ ils n’ont jam ais fa it de 
demande de titre  de séjour.

parce qu’une te lle  demande a été  fa ite  
antérieurem ent mais s’est soldée par un 
échec.
^  ou qu’un titre  de séjour a bien été  
délivré à l ’ intéressé mais il n’a pas été  
renouvelé dans les délais, ou il a été  
retiré  .

Il s’agit alors de fa ire  le point sur la 
situation personnelle e t administrative de 
l ’ intéressé pour voir s’ il y a une possibilité 
de faire une demande de titre  de séjour 
ou de relancer un dossier déjà déposé. Il 
est particulièrem ent im portant ici de bien 
prendre le temps de réunir toutes les 
informations concernant la situation de 
l ’ intéressé au regard du séjour car les 
enjeux sont de ta ille  e t les risques de se 
signaler à la Préfecture non négligeables.

■ D ro it Pénal

Se posent tout d ’abord de nombreux 
problèmes liés à des interdictions 
judiciaires de te rrito ire . Il s’agit de peines 
complémentaires à une condamnation 
pénale, prononcées à titre  principal pour 
crime ou d é l i t , interdisant à l ’étranger de 
rester sur le te rrito ire  français, soit pour 
une durée lim itée  (trois, cinq, dix ans), 
soit de manière défin itive.

On se trouve alors à la frontière du droit 
pénal e t du droit des étrangers (la 
personne contre qui est prononcée une 
interdiction de te rrito ire  n’a plus de titre  
de séjour) e t il s’agit de déterm iner s’ il 
est possible d ’obtenir le relèvem ent de 
l ’ interdiction de te rrito ire  e t, s'il te l est 
le cas, de fa ire  une demande de titre  de 
séjour. Une te lle  demande implique des 
démarches particulièrem ent longues e t 
délicates.

De plus, une part non négligeable des 
demandes en m atière pénale est liée à
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r é ta t  des lieux des condamnations 
pénales e t au casier judiciaire de 
l ’ intéressé. En e ffe t, très souvent, les 
usagers com m ettent des délits connexes à 
la consommation de drogues mais ne se 
rendent pas aux audiences du tribunal 
correctionnel statuant sur leur sort e t ce> 
malgré une convocation régulièrem ent 
délivrée. Il faut alors essayer d ’obtenir 
des informations sur le résultat de 
l ’audience auprès du bureau d ’ordre des 
affaires pénales présent dans chaque 
T.G .I (Tribunal de Grande Instance).

Dans certains cas, une mesure 
d ’ injonction thérapeutique peut être  
proposée à l ’ intéressé qui a commis une 
infraction, mais celui-ci ne se rend pas 
toujours aux convocations. Il s’agit alors' 
de contacter le service des injonctions 
thérapeutiques du Tribunal de Grande 
Instance e t d ’essayer d ’obtenir un autre 
rendez-vous.

De même, l ’évolution du parcours 
personnel de l ’ intéressé peut nécessiter 
que celui-ci fasse le point sur l ’é ta t de 
son casier judiciaire, ce qui peut conduire 
à entreprendre certaines démarches 
visant à l ’effacem ent du casier. Ce type 
de demande est souvent lié à un début 
d’ insertion professionnelle. Il peut s’agir 
aussi de préparer une audience à venir, 
notamment en sollicitant l ’attribution  
d ’un avocat par l ’aide jurid ictionnelle .

Enfin, certaines demandes sont en liaison 
avec l ’exécution des peines. L’ intéressé a 
bien été  condamné pénalem ent (TIG ; 
Travail d'intérêt Général, sursis avec mise 
à l ’épreuve par exem ple) mais il ne s’est 
pas rendu régulièrem ent aux convocations 
du juge d ’application des peines ou du 
conseiller d’ insertion ou n ’a pas respecté 
les obligations posées. Il s’agit alors de 
contacter l ’autorité judiciaire concernée 
e t de voir si une solution "am iable” est 
possible.
Ces deux thèmes (droit des étrangers et 
droit pénal) représentent environ 85 à 90% 
des demandes globales.

■ Droit de la fam ille

Des demandes plus marginales peuvent 
être liées à des demandes de divorce, de 
non paiem ent de pension alim entaire par 
le conjoint, de non respect des droits de 
visite e t d ’hébergement des enfants, ce 
qui peut déboucher sur la saisine du juge 
aux affaires fam iliales compétent.

■ Voies d ’exécution

Il s’agit ici pour l ’essentiel de commande­
ments de payer émis par le Trésor Public 
pour non-paiement d ’amendes S.N.C.F. ou 
R.A.T.P. Une telle  situation peut entraîner, 
en concertation avec l’ intéressé lui-même, 
et après avoir pris contact avec l’huissier ou 
avec le service contentieux du Trésor 
Public, soit la mise en place d’un 
échéancier , soit une demande de remise 
gracieuse, plus aléatoire.

■ Droit du trava il

Certaines demandes sont liées à des 
problèmes de non paiem ent des salaires 
dus, procédure de licenciement non 
justifiée , ou encore non-paiement des 
heures dues. Il s’agit alors d ’orienter la 
personne vers un organisme spécialisé 
(bourse du travail par exemple) ou de 
préparer une demande devant le conseil 
des prud’hommes com pétent (aide à 
l ’ introduction d ’un dossier d ’aide 
jurid ictionnelle perm ettant à l ’ intéressé 
de bénéficier d ’un avocat qui se chargera 
du dossier).

■ Droit de la nationalité

Il s’agit essentiellem ent pour l ’ intéressé 
d’obtenir un certifica t de nationalité  
française lui perm ettant de renouveler sa 
carte d ’ identité  ou de justifier de la 
nationalité française de son conjoint ou 
de ses enfants dans le cadre d ’une 
demande de titre  de séjour.
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3.1.5. Demandes de formation-emploi

Demandes formation-emploi (par trimestre)

Types de 
demandes

Rédaction C.V. et 
lettre 

de motivation

Recherche emploi- 
stage-formation

Contacts
téléphoniques

Total

tr

27

36

2* tr

39

45

3* tr

43

52

4®tr

11

17

Tota

28

115

150

Si la faib le importance des demandes de 
formation e t d ’emploi témoigne de 
l ’ inadaptation entre la réa lité  de la 
situation sociale e t sanitaire des usagers 
de drogues, leur augmentation, cette  
année, nous a poussés à consolider notre 
partenariat avec des associations 
adaptées à ce  public, proposant une 
passerelle vers l ’emploi.

3 .1 .6 .  Dem andes ad m in is tra tives

Demandes administratives (par trimestre)

Types de 
demandes

1®'’ tr 2®tr 3* t r 4® tr Total

Pièces d'identité 1 1 1 2 5

Justificatifs
administratifs

2 2 3 2 8

Domiciliation 3 1 4 4 12

Ecrivain public 12 17 5 5 39

Total 18 21 13 13 65

Les demandes administratives sont les 
demandes les moins formulées ce tte  
année. Le tra item en t de ces demandes 
s’apparente au travail classique d ’une 
assistante sociale de secteur ou d ’un 
écrivain public. Ce travail est réalisé, à la 
fois pour des usagers de drogues, des 
jeunes ou des habitants du quartier.

3 . 2 .  D E M A N D E S  S A N IT A IR E S

Nous favorisons la sensibilisation des 
usagers à leur é ta t de santé, qui pour eux, 
bien trop souvent, n’est pas une priorité. 
Même si nous ne pouvons répondre à 
toutes leurs demandes sanitaires, nous 
restons attentifs  à leur é ta t de santé afin 
de prévenir des problèmes trop lourds e t 
trop graves. On ne peut plus nier que 
certaines formes de dégradation de la 
santé sont fréquem m ent liées aux 
problèmes sociaux rencontrés par les 
usagers.

Pour cela, nous veillons sur eux dans la 
mesure de nos moyens, les conseillons, les 
informons de leurs droits d ’accès aux 
soins en particulier e t les accompagnons si 
nécessaire.

Le déni des problèmes de santé, e t parfois 
la peur pour un usager de se découvrir 
contaminé par le VIH ou une hépatite, 
nous donnent toutes les raisons 
d'appliquer une politique appropriée de 
réduction des risques e t de prévention des 
dommages liés à l ’ usage e t à l'abus de 
drogues.

Les chiffres que nous présentons 
correspondent aux enregistrements 
effectués au mieux, par les accueillants, 
au jour le jour, e t varient selon la 
fréquentation de notre public qui pour 
cette  année a a tte in t des sommets.
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3.2.1. Demandes de soins somatiques

Demandes de soins somatiques (par trimestre)

Types de 
demandes

Médecine Générale

Problèmes
dentaires

Problèmes
dermatologiques

Problèmes
gynécologiques

Dépistage et suivi 
VIH

Bobologie

Cas de santé 
urgent (Pompiers)

Préservatifs

1®''tr 2® tr

19

32

Téléphone

Accompagnement 
vers soins + visites 

(Coordination 
Toxicomanies 

18ème)

TOTAL 76

26

42

22

104

3® tr

46

54

14

4® tr

39

54

126

12

Total

18

130

182

56

120

16

426

Les usagers, vivant dans des conditions 
extrêm em ent précaires, form ulent 
difficilem ent des demandes de soins 
somatiques (426 contre 202 en 2000). 
Notons cependant que pour l ’année 2001, 
nous atteignons presque les 100% 
d'augmentation par rapport à l ’année 
précédente. Mais n'oublions pas que la 
fréquentation du lieu par les usagers a 
aussi considérablement augmenté.

De plus, un véritable partenariat avec la 
Coordination Toxicomanies 18ème a été  
effectué pour tout ce qui concerne les 
accompagnements vers les structures de 
soins, ainsi que les visites aux usagers 
hospitalisés, qu’ il s’ agisse d ’une 
hospitalisation pour un sevrage ou autre  
problème de santé. Cette articulation a 
véritablem ent incité les usagers à se 
soigner.

Très souvent les U.D souhaitent qu’un 
accueillant pratique un soin rapide e t 
urgent - que nous nommons, bobologie. 
Même si ce tte  année, nous avons réalisé 
130 soins contre 74 en 2000, nous incitons 
systématiquement les usagers à consulter 
un médecin ou un spécialiste.

Seulement 3 demandes en dermatologie 
ont été  formulées ce tte  année, e t 8 
démarches effectuées pour les problèmes 
dentaires. Quand on connaît les ravages 
que fa it le manque d'hygiène dentaire sur 
les UD, associé à la m alnutrition, ces 
chiffres restent trop faibles.

Comme nous pouvons le constater, les 
demandes de soins gynécologiques se font 
rarem ent directem ent. En e ffe t, c ’est 
souvent par le biais du suivi de la 
grossesse que ces questions s’expriment. 
Force est de constater qu’en général, 
c ’est dans l ’espace intimiste entre  
femmes que ces questions sont abordées 
e t manifestées. Avec un accueil 
surpeuplé, e t un nombre important 
d ’accueillis de sexe masculin, ces 
questions finissent par avoir leur 
possibilité d ’expression lim itée.

L’accès à l ’ hôpital, e t notamment 
l ’ hôpital Lariboisière, est
particulièrem ent problématique quand 
ils doivent y accéder par les urgences. 
En e ffe t, malgré la mise en place des 
ECIMUD l ’accès aux urgences se fa it trop  
rarem ent avec leur aide. Il est 
nécessaire de remarquer que ce n’est 
pas un manque de disponibilité des 
ECIMUD, mais le résultat de la politique 
menée à l ’ intérieur des services des 
urgences. Nous rappelons qu’un travail 
de concertation a été  effectué par la 
Coordination Toxicomanies 18 entre le 
responsable des Urgences, les ECIMUD et 
les structures d ’accueil des usagers de 
drogues. Malgré les engagements de 
travail en partenariat avancés par le 
responsable des urgences, la situation 
reste malheureusement inchangée, ce 
que nous regrettons amèrement.
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De plus, il n’est pas rare que nous nous 
retrouvions avec des U.D. atte in ts  du VIH, 
sans hébergement, entraînant une non 
prise de tri-thérap ie  e t refoulés par les 
hôpitaux, sans qu'aucune alternative ne 
leur soit proposée. Sans hébergement pas 
de soins!... Ces patients sont très malades 
mais ne nécessitent pas l ’occupation d ’un 
lit  hospitalier. Que faire d 'eux ?

Pour des raisons de proximité nous avons 
tissé un précieux travail en réseau avec 
M.S.F., M.D.M., les ECIMUD de Bichat et 
Lariboisière perm ettant une qualité 
d'accueil meilleure, et donc une meilleure 
prise en charge sanitaire de ce public en 
grande précarité. Plusieurs accompagne­
ments ont été effectués par la Coordination 
Toxicomanies 18° afin de mieux soutenir les 
UD dans leurs démarches.

Au sein de la population toxicomane, une 
résurgence des complications pulmonaires, 
telle la tuberculose, reste préoccupante. 
Les demandes de dépistages VIH, VHC, VHB 
en C.D.A.G. sont loin d'avoir progressé, (6 
contre 39 en 2000), nous pouvons en 
déduire que leurs craintes de se découvrir 
atteints les freinent considérablement 
malgré nos stimulations à se faire dépister 
pour se faire soigner.

D’autres pathologies restent encore très 
présentes telles que les abcès, 
complications dentaires, malnutrition, 
parasites et plus grave le retour des 
affections oculaires par candidose risquant 
d'entraîner une cécité. Tous ces éléments 
nous font craindre une plus grande 
dégradation de la santé de cette  
population.

3.2.2. Demandes de soins spécifiques

Demandes de soins spécifiques (par trimestre)

Types de 
demandes

1®'" tr r  tr y tr 4® tr Total

Subutex 1 2 3 j 2 8

Méthadone 0 1 0 5 6

Sevrage 5 6 3 13 27

Postcure 3 5 5 6 19

Téléphone 5 12 8 3 28

TOTAL 14 26 19 29 88

Les demandes de soins en toxicomanie ont 
doublé par rapport à l ’année précédente  
(88 contre 44 en 2000).

Les demandes de sevrages ont presque 
doublé (27 contre 15) e t les demandes de 
postcure sont maintenues (19 contre 16 
l ’année dernière). Même si tous ces 
chiffres sont très faibles par rapport au 
nombre de personnes accueillies, il est 
assez d iffic ile  de fa ire  concorder l ’accès 
en postcure avec une sortie de sevrage ou 
de prison, ce qui est leur vraie demande 
dans la plupart des cas. Nous avons pu 
fa ire coïncider un certain nombre de 
départs en postcure grâce au riche 
partenariat avec le Centre Le Peyry qui, 
avec intelligence e t souplesse a su 
s’adapter à certaines situations 
particulières.
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' Demandes de soins psychologiques (par trim estre

r ^ t r 2® tr 3® tr 4® tr

Total : 9

Cette demande particulière (9 contre 5 en 
2000) n’est jamais fa ite  spontanément, 
mais toujours à la suite de discussions et 
d’entretiens, souvent après un sevrage ou 
un passage à une substitution. Néanmoins, 
ils m anifestent une certaine méfiance 
face aux soins psychologiques et 
psychiatriques très souvent liés selon eux 
à des expériences passées qu’ ils 
considèrent comme négatives.

Toutefois, quand le besoin se fa it 
ressentir, nous les sollicitons pour les 
orienter vers un partenaire comme La 
Clepsydre, Fernand W idal, La Terrasse ou 
la Corde Raide.

Quant aux usagers ayant des problèmes 
psychiatriques, nous avons comme 
partenaire E.L.P.(Equipe de Liaison 
Psychiatrique) détaché de A^aison 
Blanche, mais il nous est très diffic ile  de 
faire coïncider leur venue et la présence de 
l ’U.D. Et si nous convenons de les appeler 
quand l'U.D. est à EGO, la difficulté 
consiste à ne pas le laisser repartir avant 
leur arrivée. Tout l ’ensemble de ces 
facteurs rend la coopération avec E.L.P 
extrêmement lim itée.

Orientations sociales (par trimestre)

Types
d'orientations

1®'' tr 2® tr 3" tr 4® tr Tota

Hébergement 367 342 285 576 1570
Urgence 7 2 2 17 28

Moyen terme 13 2 12 10 37
Long terme 3 1 2 5 11

EGO (sur place) 344 337 269 544 1494

Aide au quotidien 148 153 185 246 732
Structures 0 0 0 2 2

Associations 4 0 0 0 4
EGO (sur place) 144 153 185 244 726

Juridiques 64 39 23 26 152
Associations 3 0 1 3 7

Instances
juridiques

11 2 5 7 25

EGO (sur place) 50 37 17 16 120

Formation-emploi 27 39 22 18 106
Structures 1 0 0 1 2

Associations 2 3 4 6 15
EGO (sur place) 24 36 18 11 89

Administratives 76 75 71 45 267
Structures 8 4 7 7 26

Associations 14 8 11 9 42
EGO (sur place) 54 63 53 29 199

Autres 7 0
0

1 8

Total 689 648 586 912 2835
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EGO est pour les usagers une alternative à 
la rue. Il fonctionne aussi comme une 
passerelle e t leur ouvre une porte vers le 
dispositif spécialisé e t les dispositifs 
socio-sanitaires de droit commun. 
L’équipe doit créer les conditions 
favorables à l ’émergence des demandes : 
un contexte relationnel (convivialité, 
disponibilité, écoute) e t un contexte  
m atériel (informations, répertoire  
d ’adresses). Après une demande 
form ulée, nous tentons de cerner 
l ’ensemble de la problématique de 
l ’ usager, de comprendre la réalité  e t  
l ’ urgence de ses besoins e t compte tenu 
de cette  brève évaluation sociale, nous 
orientons la personne vers la structure la 
plus adaptée. Nous sommes donc amenés 
à travailler en partenariat avec un grand 
nombre de structures du dispositif 
spécialisé (boutiques, E .C .I.M .U .D ., 
centres de postcure...) e t structure du 
dispositif social e t sanitaire de droit 
commun (lieux d ’hébergement, 
permanence sociale, vestiaire...).

Il y a eu en 2 0 0 1 , 2835 orientations  
sociales en réponse aux demandes des 
usagers par rapport aux 1724  
orientations en 2 0 0 0  ; cela veut d ire  
que la charge de trav a il des accueillants  
a augm enté de façon im portante  d ’une 
année sur l ’au tre .

3 .4 .  O r ie n ta t io n s  s a n ita ire s

Les conditions de vie très précaires des 
usagers de drogues nous obligent à faire  
des orientations très pointues pour faire  
face à leurs besoins, ce qui m et en 
exergue l ’ importance du travail en réseau 
que nous développons avec ténacité au 
long de nos 16 ans d ’existence.

Seules les structures spécialisées dans 
Taccueil d'usagers de drogues, avec des 
professionnels formés à ces difficultés  
perm ettent que des consultations sociales 
se fassent dans de meilleures conditions.

Nous tentons donc d'orienter les U.D. vers 
les structures susceptibles de répondre à 
leurs besoins. Pour ce faire une mise à 
jour régulière d ’un répertoire, où sont 
classées par thèmes les structures 
(hébergement, soins, e tc .) décrivant leurs 
conditions d'admissions, les prestations 
proposées, parfois le nom d'un acteur 
social ou sanitaire. Cet outil est 
indispensable, e t nous le surnommons "la 
Bible".

Elle sera utilisée aussi bien par les 
accueillants, que par les accueillis ayant 
acquis une autonomie dans leurs 
démarches.

Si cela est nécessaire une le ttre  
d'accompagnement ou un appel 
téléphonique sera fa it par un accueillant 
pour appuyer la démarche.

Réponses /  orie ntations sociales et sanitaires 
par trimestre)

Types
d’orientations

1®'’ tr 2® tr 3® tr 4® tr Total

Orientations
Sociales

689 648 586 912 2835

Orientations
Sanitaires

104 122 154 190 570

TOTAL 793 770 740 1102 3405
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Dans les parties précédentes, des 
données chiffrées m etten t en relief 
principalement deux aspects centraux de 
l ’activité de l ’accueil d ’EGO en direction  
des usagers de drogues les plus 
marginalisés : activ ité d ’observatoire sur 
les conditions de vie e t les pratiques 
d’usage ; e t activ ité d ’orientation  
sanitaire e t sociale auprès des usagers 
de l ’association. Les pages qui suivent 
envisagent l ’accueil d ’EGO sous un autre 
angle, celui qu’on appellera « la 
production de sociabilité ».

4 .  La  v ie  d e  l ’ a c c u e i l

4 . 1 .  Un c h a p it r e  s u p p lé m e n ta ir e  
d a n s  le  r a p p o r t  d ’ a c t iv i t é

La création e t l ’en tretien , au sein de 
l ’accueil d ’EGO, d ’une sociabilité fondée 
sur l ’observation des codes de civilité  
communément admis dans la vie 
ordinaire n’a jamais é té  étrangère aux 
préoccupations de l ’ association. Elle est 
même toujours apparue comme une des 
conditions incontournables de l’existence 
de rapports civils et polis entre accueillis 
e t accueillants, susceptibles de favoriser 
la confiance réciproque, e t de permettre 
ainsi le meilleur déroulement possible du 
travail.

Cependant, depuis quelques mois, 
l ’ in térêt pour cet aspect d ifficilem ent 
quantifiable de l ’activ ité  de l ’accueil a 
pris une nouvelle dimension. Au cours de 
l ’année 2000, dans le cadre du 
« questionnaire de contact » d ’où est 
issue une grande partie des données du 
rapport d ’activité, une question posée 
aux usagers portait sur les raisons 
motivant la fréquentation de l ’accueil. 
Cette question ayant concerné, aussi 
bien de nouveaux arrivants que 
d’anciens habitués, les résultats qu’elle  
présente peuvent ê tre  pris en compte 
comme exprimant une a tten te  pour les 
uns et un constat chez les autres.
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Réponses à la question 
rapport d ’activ ité  2000 
fréquentez-vous EGO ?

ouverte du 
; pourquoi

Réponses %
Manger 25%
Soutien /  Ecoute 23%

Convivialité 19%

Aide en général e t Solidarité 15%

Hébergement 13%

Sevrage 7%
Aide juridique 7%
Accès aux droits 6%
Accès aux soins 4%
Réinsertion par l ’emploi 4%
Aide administrative 4%
Suivi psychologique 3%
Postcure 3%
Substitution 2%

Par ordre d ’importance des réponses, 
juste après la raison alimentaire, la plus 
citée, vient un ensemble de trois types de 
réponses (soutien/écoute, convivialité, 
aide en général et solidarité : 57% en tout) 
faisant référence à ce qu’on peut appeler 
des formes de sociabilité. La suite des 
réponses pouvant être regroupée dans ce 
qui relève de l’orientation sanitaire et 
sociale. Au regard de ces résultats, il était 
Incontournable qu’un collectif qui ne 
cesse d ’interroger, d ’évaluer et de 
réadapter ses pratiques m ette en œuvre 
une réflexion commune sur la production 
d’une sociabilité au quotidien au sein de 
l’accueil. Le chantier est immense : les 
formes de sociabilité, ainsi que les 
pratiques qui les rendent possibles, 
peuvent être décomposées à l ’infini et il y 
a une grande diversité des points de vue 
impliqués. Nous nous contenterons Ici de 
faire une description générale de l’accueil 
d’EGO, en tant que lieu et savoir-faire, en 
étant attentifs au sens, au rôle et aux 
acteurs d’une sociabilité en accord avec 
les normes de comportements communé­
ment acceptées dans notre société.
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L’objectif de ce texte n’est pas de 
ressembler à une production scientifique 
de type universitaire. Cependant, il n’est 
pas non plus question d’exclure toute 
réflexion méthodologique. C’est pourquoi 
nous chercherons dans cette sous-partie à 
définir simplement le sens dans lequel 
seront employées quelques notions 
récurrentes dans le texte, ainsi qu’à 
expliciter la manière dont les données ont 
été recueillies. Néanmoins, nous pensons 
que l ’association aurait tout à gagner à 
produire des recherches avec une 
ambition de validité et de reconnaissance 
universitaires sur les thèmes abordés ici, 
évidemment dans un cadre autre que celui 
de ce document. Une telle  activité n’en 
serait d ’ailleurs pas à ses débuts, puisque 
un pôle « recherche-action-participation » 
a toujours existé au sein d ’EGO.

Il sera ici essentiellement question 
« d ’accueil >> e t de « sociabilité >>. Prenons 
une définition du dictionnaire : au verbe 
« accueillir », on trouve le nom « accueil » 
défini comme « le fa it d ’accueillir >>, mais 
aussi dans le sens de « centre d ’accueil >>, 
lieu où l ’on reçoit les indigents, les 
réfugiés. Bien que ce dernier sens paraisse 
être institutionnellement le plus approprié 
à la situation dont on parle (EGO est un 
accueil qui reçoit des usagers de drogues 
marginalisés), nous lui préférerons le sens 
étymologique venant du bas Latin 
« accolligere >>, de « colligere », signifiant 
« rassembler », et le sens qu’on retrouve 
explicitement dans l’adjectif 
« accueillant », où l ’accueil est 
résolument positif, hospitalier, orienté 
vers la réception de l ’autre dans la plus 
grande harmonie possible.

En reprenant le dictionnaire, on découvre 
qu’est « sociable » la personne qui 
recherche la compagnie de ses 
semblables. Le nom commun 
« sociabilité », qui a pour origine l’adjectif 
« sociable », désigne donc ici, une volonté 
active de produire du lien social « positif »

4.2. Un peu de méthode entre soi e t les autres. Même s’il 
mériterait d ’être défini avec plus de 
rigueur, nous en retiendrons pour l ’instant 
ce sens.

En étant bref, on peut donc dire que les 
lignes qui suivent vont parler de la façon 
d’accueillir propre à EGO et de la 
production de sociabilité au sein de cet 
accueil, qu’on peut percevoir autant 
comme un lieu physique que comme une 
relation sociale spécifique.

Dans la perspective générale d ’observer la 
production de lien social dans un espace 
déterminé, on peut, tout en restant 
modeste, situer cette démarche dans le 
chemin tracé par le courant 
interactionniste en sociologie (ici une 
sociologie « compréhensive »), héritier de 
rEcole de Chicago (elle-même fortement 
inspirée par le philosophe Georg Simmel), 
et dont un des principes légitimant 
l ’ intérêt porté aux interactions {action 
réciproque qu’exercent les partenaires - 
individus ou équipes - d ’un échange 
lorsqu’ils sont en présence les uns des 
autres. Les interactions peuvent être  
focalisées, par exemple dans les 
situations de face-à-face ou dans les 
conversations, ou non focalisées, par 
exemple dans la rue ou un espace public, 
Isaac Joseph, Erving Goffman e t la 
microsociologie, PUF, Paris, 1998) et à 
leur dimension symbolique est de les 
élever au rang de condition même de 
l’existence de la société, décrite, si l ’on 
schématise, comme un réseau complexe 
de cours d’interactions entre les individus, 
sans lequel le mouvement vital de la 
société n’aurait pas lieu. Sans approfondir 
ce détour théorique forcément trop court, 
on peut déjà mesurer la valeur 
heuristique^ e t pratique d ’une telle  
référence dans un champ du travail social 
où l’on s’efforce au quotidien de reformer 
du lien social que l ’on juge positif pour 
ceux qui en ont besoin.

’ « Qui a une utilité dans la découverte, 
scientifique ou autre » (Larousse Lexis)
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Nous aborderons la question de la 
production de sociabilité du point de vue 
des accueillants, tout en ayant 
conscience qu’elle  n'est pas imposée 
unilatéralem ent, mais est au contraire  
co-produite entre accueillants et 
usagers. Pourtant e lle  n'est pas non plus 
donnée à l'avance mais rendue possible 
par la mise en oeuvre de moyens 
matériels e t humains, d'engagements 
multiples e t de savoir-faire variés. Ce 
texte ne veut ê tre  qu’une introduction à 
une analyse plus approfondie. Il s'agira 
seulement ici de m ettre en re lie f 
quelques éléments du contexte actuel du 
travail à l ’accueil, quelques motivations 
qui fondent les pratiques de l'activité  
d'accueil d'EGO e t quelques manières de 
faire qui actualisent ces motivations 
dans le cours de ce tte  activ ité.

En se référant au vocabulaire de 
l ’ethnographie, on peut qualifier le 
travail de recueil des données qui a 
permis l ’élaboration de ce texte  
« d’observation participante », puisqu’il 
s’agit d ’observations faites depuis une 
fonction d ’accueillant associée à une 
prise de notes lors de réunions de 
travail, de discussions avec les 
accueillants. Puis quelques entretiens 
ont été réalisés avec d ’autres 
accueillants dans le but de saisir la 
manière dont ils perçoivent leur rôle 
dans la production de sociabilité au sein 
de l ’accueil.

Nous verrons donc d ’abord comment se 
configurent l ’espace et le temps 
de l ’action d ’accueillir à EGO, puis il 
sera question de quelques aspects du 
sens que les accueillants donnent à la 
production de sociabilité, e t enfin on se 
penchera sur les personnes qui assurent 
l ’accueil.

Mais avant d’aborder le cœur de notre 
propos, il semble pertinent de rappeler 
brièvement dans quel contexte de 
l ’usage de drogue du 18° arrondissement 
de Paris s’ inscrit l ’ action d ’EGO.

4 . 3 .  N o u v e a u x  u sag es d e  
d ro g u e s , n o u v e a u x  e n je u x  p o u r  
EG O

Comme le m ontrent les données 
produites par le questionnaire de 
contact, le public d ’EGO est composé 
d’une nette m ajorité d ’usagers de crack. 
Le crack a dans le sens commun la 
réputation d ’ê tre  la version « drogue du 
pauvre » de la cocaïne, ceci aussi bien 
dans les pays d ’Amérique, qui 
connaissent depuis longtemps le 
phénomène, que dans les pays d ’Europe 
e t notam m ent la France, où la 
consommation significative du produit 
est plus récente.

Concernant le public d ’EGO, il est 
diffic ile  de dire lequel des deux 
phénomènes, l ’émergence de la 
consommation de crack ou la 
précarisation accrue des personnes, 
précède l ’autre ou est hiérarchiquement 
plus im portant dans l ’ordre des raisons 
de la situation dans laquelle se trouve le 
public d ’EGO. Mais il apparaît avec 
évidence, si l ’on se penche sur les 
rapports des années précédentes ou si 
l ’on écoute les accueillants les plus 
anciens, que l ’émergence de l ’usage du 
crack s’est accompagnée d ’une forte  
précarisation de ces usagers, aussi bien 
du point de vue des conditions sociales 
d’existence que du point de vue 
sanitaire.

Bien qu’ il n ’y a it pas à ce jour, à notre 
connaissance, d ’étude française sur les 
formes différentes de sociabilité ou de 
« désocialisation » dues aux
consommations respectives d’héroine et 
de crack, les études disponibles sur l ’une 
ou l ’autre de ces consommations 
semblent m ettre en avant l ’e ffe t 
« désociallsant >> de la consommation 
lourde d ’héroïne (voir Martine Xiberras, 
La société intoxiquée), alors que l ’usage 
du crack se fe ra it plutôt en groupe, ou 
du moins rarem ent seul ; l ’usage du 
crack donnerait même lieu à une sous-
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culture spécifique de « crackers » (voir 
Terry Williams, Crackhouse). Par 
ailleurs, les effets du crack étan t d ’après 
ce que l ’on sait beaucoup plus brefs, 
quoique le flash en soit plus puissant, 
que ceux de l ’ héroïne, les démarches 
menant à l ’acquisition du produit 
occupent une plus grande partie du 
temps de l ’usager, ce qui débouche sans 
conteste sur un stress personnel plus 
im portant.

Cette double m utation, du produit 
consommé e t des conditions 
économiques e t sociales des 
consommateurs, a changé en profondeur 
les conditions de travail dans l ’accueil. 
D’abord, la connaissance des 
mécanismes de l ’héroïne, notamment 
des effets du manque, e t plus 
généralement des comportements que 
l ’on pouvait attendre des usagers, a été  
remise en question par l ’émergence de 
nouveaux comportements, que les 
accueillants jugent ê tre  com plètem ent 
imprévisibles e t radicalem ent différents  
de ceux suscités par la consommation 
d ’héroïne. Mais plus encore que la 
consommation du crack, c ’est la poly­
toxicomanie qui rend les comportements 
des usagers imprévisibles, les produits 
ingérés pour gérer la descente étant 
variés e t leur mélange provoquant des 
effets insoupçonnés. Ainsi, on ne sait pas 
toujours comment réagir face à des 
formes plus radicales de re je t du dialogue, 
voire de violence, qui, cela dit, restent 
plutôt rares au sein de l ’accueil.

Ensuite, la marginalisation accrue du 
public d ’EGO, en dehors du fa it qu’elle  a 
donné lieu depuis plusieurs années à une 
fréquentation de plus en plus im portante  
de l ’accueil, a appelé des réponses plus 
adaptées aux besoins des usagers, tels 
que la distribution de nourriture, la 
recherche plus développée de solutions 
d’hébergem ent...

Des réponses plus adaptées ont é té  mises 
en place, mais des interrogations

subsistent : la plus grande fréquentation  
du lieu, la plus grande précarité des 
usagers, de même les réponses nouvelles 
données aux problèmes (distribution de 
nourriture e t démarches sanitaires e t 
sociales) ont réduit la disponibilité des 
accueillants pour les relations e t la mise 
en place de projets avec les usagers, ce 
qui suscite des inquiétudes e t pose la 
question du sens de l ’activ ité de 
l ’accueil.

4 . 4 .  le  l ie u  d e  T a c c u e i l  : un  lie u  
d ’ a c t io n

4 .4 .1 . Le heu : espace aménagé e t  
convivia lité
La rue St Luc, dans le quartier de la 
Goutte d ’Or, est un peu à l ’écart de 
celles, commerçantes e t agitées, qui se 
trouvent du côté du Boulevard Barbés. 
Au 13, il y a EGO, où l ’on accède, soit en 
passant par la place de l'église St 
Bernard, soit en longeant le Square 
Léon, deux lieux à l ’aspect avantageux 
au regard de l ’ensemble du quartier.

En s’approchant du local de 
l ’association, on peut deviner, en 
regardant au travers des larges baies 
vitrées qui surmontent le mur de mi- 
hauteur, l ’anim ation qui y règne le plus 
souvent. Car si les visages marqués par 
une vie errante e t une consommation 
abusive de drogues, ainsi que 
l ’accoutrem ent parfois extravagant des 

, usagers pourraient étonner le visiteur, 
l ’ambiance dans l ’accueil de 
l ’association n ’est jamais ni triste ni 
glauque.

En entrant par une porte qu’ il suffit de 
pousser lorsqu’elle  n’est pas déjà grande 
ouverte, on découvre une vaste pièce en 
L, dont les murs e t la décoration sont 
comme neufs. Une pe tite  cuisine dans 
l ’angle du L ouvre sur la partie longue, 
suivie d ’une porte menant à des 
to ilettes, d ’un lavabo surmonté d ’un 
grand m iroir, e t enfin de la porte d ’une
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remise. A droite en entrant, de grandes 
tables e t une bibliothèque meublent un 
espace destiné aux repas e t à d ’autres 
activités collectives. Dans le reste de la 
pièce, de petites tables rondes 
entourées de chaises moelleuses sont la 
scène d ’une convivialité chaleureuse, 
fa ite  de conversations graves ou gaies, 
de haussements de ton ou d ’éclats de 
rire, alors que des personnes silencieuses 
se concentrent sur une partie de 
scrabble ou la lecture d ’un quotidien. 
Adossés au mur de gauche, un présentoir 
en libre accès pour boissons chaudes et 
céréales (qui fa it d’ailleurs l ’ob jet d ’un 
va-et-vient incessant) ; une ligne directe  
vers le SAMU Social ; un ordinateur 
rarem ent inoccupé, à la disposition des 
usagers ; un standard servant aux 
orientations sanitaires e t sociales autour 
duquel s’affa irent accueillants et 
usagers ; un présentoir pour des 
journaux e t de la documentation sur le 
travail social e t l ’ usage de drogue ; et 
enfin, à l ’angle, une télévision e t du 
m atériel vidéo. Au fond de l ’accueil, une 
porte vitrée donne sur plusieurs pièces 
elles-mêmes séparées par de larges 
vitres : des bureaux et une assez grande 
salle, occupée notamment par la 
rédaction du journal Alter-Ego, et où 
alternent réunions de formation et de 
travail.

4 .4 .2 .  La jo u rn ée  des accueillants

Mais lorsque les accueillants arrivent 
pour préparer l ’ouverture, les lieux sont 
encore vides. Les responsables du 
programme Nutrego s’a tte lle n t à 
l ’élaboration du repas, les autres 
accueillants m ettent la salle en place ; 
tables e t chaises placées de façon à 
fac ilite r la convivialité tout en 
perm ettant une circulation aisée, mise à 
disposition des journaux fraîchem ent 
livrés, e t font l ’approvisionnement pour 
la journée : thé, café, la it, goûter. Les 
rôles sont distribués (te l s’occupera du 
standard et des orientations, te l autre

veillera à inscrire les arrivants sur la 
« fiche de bord >> . . . ) ,  mais sans rigidité, 
puisque l ’équipe des accueillants salariés 
étant polyvalente, les fonctions peuvent 
changer au cours de l ’après-midi. Tout 
est prêt pour l ’ouverture, un moment 
essentiel dans la vie de l ’ accueil.

De fa it, une légère euphorie s’empare 
des accueillants quand approche l ’ heure 
d’ouverture, qui a lieu à 13h30 le 
mercredi e t à midi pile les autres jours. 
Quelqu’un s’ installe à une table à 
proximité de l ’entrée afin de noter les 
arrivées, les autres form ent une sorte de 
haie d ’honneur devant la porte. Il y a 
toujours sur le tro tto ir un groupe plus ou 
moins im portant d ’ usagers impatients de 
pouvoir se réchauffer e t prendre du 
repos. Lorsque les portes s’ouvrent, des 
visages parfois fatigués, parfois souriants 
entrent en trom be, ralentis tout de 
même par des poignées de mains 
chaleureuses e t des salutations 
attentionnées. Car on ne peut nier que 
les accueillants eux-mêmes ne restent 
pas indifférents en retrouvant ces têtes 
bien connues, ces regards familiers. On 
demande comment ça va, tout en 
devinant, en découvrant l ’expression des 
visages de ceux qui entrent, l ’é ta t du 
moral e t de la santé de chacun.

La mise en scène de cet accueil au sens 
fort, qui mobilise la voix, le regard e t le 
corps n’est pas à prendre à la légère : 
elle donne au franchissement d ’un seuil 
physique une dimension relationnelle et 
humainement chaleureuse, elle affirm e  
de la part des accueillants le refus de 
l ’a tten te  passive e t indifférente e t elle  
marque pour les accueillis l ’entrée dans 
un monde de sociabilité active.

Puis l ’après-midi se déroule : le repas a 
lieu jusqu'aux alentours de 14h30, ce qui 
mobilise presque complètement 
l ’attention des accueillants pendant ce 
temps ; depuis l ’ouverture jusqu'à la 
ferm eture, un ou plusieurs salariés, en 
fonction du nombre de demandes.
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s’occupent d ’e ffectuer les orientations 
vers les structures sociales ou 
sanitaires ; d ’autres font passer les 
questionnaires de contact ; les 
accueillants qui restent disponibles (en 
incluant les stagiaires e t les bénévoles) 
prennent en charge les petites tâches 
d’ intendance e t assurent ce qu’on peut 
appeler la « production de sociabilité >>.

Pour ce faire, un prem ier souci est 
d ’observer une répartition équilibrée des 
accueillants dans la salle. Lorsqu’ il n’est 
pas en conversation de face-à-face, 
l ’accueillant disponible cherche à 
rejoindre un groupe d ’usagers e t à créer 
une conversation à plusieurs. Cela a une 
prem ière conséquence, celle d ’éviter 
que des conversations entre usagers ne 
se focalisent sur le thèm e du 
« business >> (ce qui n ’empêche pas 
d ’aborder le thèm e de l ’usage de drogue 
dans les conversations, mais alors pour 
en parler objectivem ent).

Ensuite, l ’accueillant peut, dans un 
cadre informel qui s’y prête bien, lancer 
des sujets de discussion qui lui semblent 
pertinents, diffuser des informations, 
obtenir des nouvelles d ’un usager dont 
on est sans nouvelle, solliciter les 
usagers pour une activ ité  ou une action 
particulière e tc ., l ’ im portant étan t de 
rendre possible une conversation où 
chacun peut s’exprim er. Lorsque ce 
n’est pas une discussion collective qui 
s’engage, ce peut ê tre  un face-à-face  
entre un accueillant e t un usager : les 
thèmes abordés sont des plus variés. 
Lorsque l ’usager souhaite se raconter 
commence un long moment d ’écoute de 
la part de l ’accueillant. Cette écoute n’a 
pas l ’ambition d ’ê tre  une thérapie en 
soi, mais elle perm et à l ’accueillant de 
mieux connaître son interlocuteur, à 
celui-ci de prendre davantage 
conscience de son parcours e t de sa 
situation, et de se soulager l ’esprit par 
une parole cathartique. De ces face-à- 
face peuvent ém erger, sans que 
l ’accueillant ne force la main à l ’usager

(ce refus de fa ire  pression est sûrement 
une des conditions sine qua non de 
l ’expression d ’un désir sincère e t 
spontané qui, de ce fa it, a des chances 
d ’avoir une issue positive), des souhaits 
de rupture avec le mode de vie actuel, 
une volonté de retrouver un travail, de 
se form er e tc ..

Dans ce même souci de susciter des liens 
e t de la convivialité, sont organisées des 
tables de jeux, en fonction du souhait 
des personnes présentes d ’y participer. 
Ainsi, on pourra observer à certaines 
tables, soit deux partenaires silencieux 
se concentrant sur une partie d ’échec ou 
de dames, soit des groupes animés e t  
bavards rassemblés autour d ’un 
scrabble. D’un autre coté, plus 
sérieusement, ont fréquem m ent lieu des 
ateliers dont l ’o b jec tif re jo in t un des 
principes fondamentaux de l ’association, 
celui de susciter la mobilisation des 
usagers en fonction de leur compétences 
personnelles ; te l prendra part à la pièce 
de théâtre  écrite  e t jouée lors de la 
soirée organisée pour la Journée 
Mondiale de Lutte Contre le SIDA, te l 
autre fera part de sa connaissance des 
lieux d ’ injection pour une campagne de 
prévention, te l autre encore, peintre  
talentueux, réalisera un tableau pour 
décorer l ’accueil etc.

4 .4 .3 .  Des m om ents forts dans la 
sem aine

Une fois par semaine se produisent deux 
événements collectifs qui symbolisent 
l ’esprit communautaire revendiqué par 
l ’association en créant des espaces de 
débat ouvert e t de décision partagée et 
en affermissant la cohésion du groupe : 
la réunion du Collectif e t la réunion du 
Comité des Usagers.

Concernant la réunion du Collectif, une 
place de prem ier plan lui a é té  accordée 
par les statuts de l ’association, ce qui 
m et d ’em blée en évidence l ’ importance
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de ce moment dans la vie de l ’accueil et 
de l ’association tout en tière. Il y aurait 
beaucoup de choses à dire sur ce qui se 
passe pendant ce tte  réunion e t la 
manière dont elle  influe sur l ’activ ité de 
l ’accueil ; contentons-nous pour l ’heure 
d ’en dégager synthétiquement les 
dimensions les plus évidentes, sans nous 
cantonner simplement à l ’évocation de 
ce que cette instance produit comme 
sociabilité.

La réunion du Collectif (qui se tien t le 
mercredi, désormais à partir de 18h30) 
est ouverte à tous : salariés, usagers, 
bénévoles, visiteurs, chercheurs, e tc ., 
sont invités à y participer. Cela en fa it 
une porte ouverte vers l ’extérieur, vers 
de nouveaux partenaires e t de nouveaux 
engagements, où l ’association s’expose 
également à des points de vue venus 
d’ailleurs. Mais c ’est aussi un lieu où se 
retrouvent ceux qui pratiquent EGO au 
quotidien e t les plus fidèles usagers. En 
corrélation avec cela, les thèmes 
abordés peuvent aussi bien concerner la 
gestion du quotidien, la résolution des 
problèmes internes, le bilan de l ’activité  
de la semaine des différents services, la 
diffusion d ’informations de tous types 
dont les nouvelles des gens, que le débat 
sur des questions de société plus larges : 
les politiques drogues e t les conflits 
moraux qui les sous-tendent, le 
phénomène de l ’exclusion sociale en 
France mais égalem ent dans le monde 
etc ..

Pour perm ettre à ce tte  réunion, qui peut 
rassembler jusqu'à 70 personnes, de se 
dérouler dans les meilleures conditions, 
il est nécessaire de l ’organiser et 
d’établir un ordre du jour. Ainsi, des 
moments rituels signifiants ont lieu à 
chaque fois. Par exem ple le tour de 
présentation du début, ou les 
impressions des nouveaux participants 
données à la fin de la réunion, deux 
moments qui assurent l ’ expression des 
subjectivités présentes ; ou encore les 
points hebdomadaires faits sur l ’accueil,

STEP, le quartier e tc .. Mais une certaine 
souplesse de l ’ordre du jour s’avère 
indispensable pour susciter des prises de 
parole spontanées ou des débats 
imprévus. On peut voir cette réunion 
comme une scène publique de débats qui 
se situe dans une position Intermédiaire : 
c’est un moment institutionnalisé, ce qui 
lui donne une légitim ité et une existence 
palpable, tout en étant une réalité qui se 
recompose à chaque fois dans le cours 
même de son déroulement, ce qui lui 
donne un caractère toujours nouveau et 
surprenant.

Le Comité des Usagers est aussi une 
instance phare e t qui donne tout son 
sens à l ’activ ité  de l ’accueil d ’EGO. Il 
consiste à é tab lir un lieu d ’échanges 
entre usagers e t donner une portée 
collective à la parole des usagers.

Ce Comité a été formé en 1999 à la 
demande des usagers, afin de créer une 
instance de débat sans Interférence des 
salariés de l ’association. Une des 
premières actions du Comité a été d’élire 
un usager, qui serait en mesure d’apporter 
leur point de vue dans les discussions 
internes à l’association. Par la suite, cet 
usager est devenu membre du Conseil 
d’Administration, puis CES au sein de 
l ’association, et depuis, pilote le Comité.

Au quotidien, le rôle du Comité consiste 
à influer sur les activités et 
l ’organisation de l ’accueil, en évaluant 
ce qui est déjà fa it e t en faisant des 
propositions pour des activités et du 
m atériel nouveaux. A plus long term e, le 
Comité assure un partenariat avec 
d ’autres associations pour l ’organisation 
d ’événements publics ou organise des 
stages de découverte des structures 
prenant en charge des usagers de 
drogues ou des départs en séjour de 
ressourcement.

Ainsi, en 2001, le Comité des Usagers a 
participé à la collecte nationale de la 
Banque A lim entaire ; à l ’élaboration, à
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l ’occasion de Solidays, d ’un jeu de l ’oie 
sur le thème de la prévention de l ’usage 
des drogues licites e t illicites, en 
partenariat avec l ’Association Nationale 
de Lutte contre l ’Alcoolisme ; à la mise en 
scène d’une pièce de théâtre lors de la 
Journée Mondiale de Lutte Contre le Sida ; 
à la construction du questionnaire de la 
recherche européenne SYNCHRA sur les 
conditions de vie des usagers de drogues à 
problèmes, questionnaire qui a d ’ailleurs 
été retenu au niveau européen. Toujours 
en 2001, le Comité a organisé deux stages 
de « ressourcement >> en collaboration 
avec l ’association « Les Sœurs de la 
Perpétuelle indulgence >>, l ’un à Bordeaux, 
l ’autre à Grenoble ; e t a également 
organisé un séjour d ’une semaine au 
Centre de Postcure Le Peyry. A la suite de 
ce dernier voyage, e t ce n’est pas un cas 
isolé, l ’un des participants a pris la 
décision de faire un sevrage à Paris puis 
une postcure au Peyry, e t s’est vu 
attribuer un appartement thérapeutique 
et un emploi dans la région de Cahors ; 
aujourd’hui cet ancien usager de drogues 
est normalement inséré dans la société.

Enfin, le Comité des Usagers fa it 
com plètem ent partie de la vie de 
l ’accueil, lui donnant un rythme 
particulier lorsqu’ il a lieu, créant un 
centre d ’attraction qui rassemble plus 
ou moins de personnes, en fonction des 
jours.

Au-delà d ’une présentation sommaire 
des lieux e t de quelques activités en lien 
avec la production de sociabilité au sein 
de l ’accueil, nous voudrions souligner 
fortem ent l ’ idée que l ’accueil d ’EGO ne 
se résume pas à un cadre m atériel e t à 
une tranche horaire déterm inée, mais 
est avant tout un type de relation e t une 
action collectivem ent construite.

Dans la partie suivante, nous verrons 
quelques dimensions significatives de 
cette  action, du point de vue des 
accueillants.

4 . 5 .  L ’a c t io n  r é f lé c h ie  : le  sens  
d e  T a c c u e i l

Après les quelques observations qui 
précèdent, faites plutôt « de 
l ’extérieur », les lignes qui suivent sont 
une ten ta tive  de résumer ce qui est 
ressorti des entretiens menés avec les 
accueillants sur la question de savoir 
comment ils envisagent leur travail à 
l ’accueil en term e de production de 
sociabilité, donc d ’un point de vue « de 
l ’ in térieur >>. Nous voulons ici donner un 
aperçu de ce qui se joue dans cette  
activ ité , en soulignant quelques points 
qui nous semblaient importants, mais 
cela est très loin d ’ê tre  exhaustif.

4 .5 .1 .  Une re latio n  qui refuse le 
jugem ent

L’un des aspects centraux qui 
structurent la relation entre usagers et 
accueillants à EGO est l ’abord non- 
moralisateur de la question de la 
consommation de drogue, qui vise à 
exclure de la relation, dans la mesure du 
possible, d ’un côté les leçons de morale, 
le mépris de l ’autre, un sentiment de 
supériorité, e t d ’un autre côté la 
culpabilité, la honte, un complexe 
d ’ in fériorité . Sans nier les problèmes 
rencontrés e t les souffrances traversées 
par les usagers de l ’association, il s’agit 
de s’adresser à des personnes debout, 
capables de raisonner, de faire des 
choix, possédant une in tim ité  et une 
dignité souvent mises à mal e t qu’il 
convient de respecter. Conditions sine 
qua non pour prolonger ou faire renaître  
l ’espoir chez des personnes qui 
traversent, pour des raisons explicables 
ou obscures, une période d iffic ile  de leur 
vie. Ce principe visant à ne pas juger 
m oralem ent les usagers peut être  
envisagé d ’un point de vue collectif.

Cela est palpable dans le 
fonctionnem ent de l ’association de type 
communautaire, où le public accueilli 
est partie prenante dans l ’élaboration
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des activités e t les prises de décision, 
voire participe au conseil 
d’administration, e t donc possède, ne 
serait-ce qu’une part, de pouvoir, 
devant être reconnue comme te lle . Mais 
d’autres facteurs, tels que 
l ’ aménagement des locaux d ’accueil, 
perm ettant de contourner la form alité  
d’une relation de dominant /  dominé (et 
que nous avons évoqué en bref plus 
haut), participent à l ’ instauration d ’une 
relation plus égalita ire entre accueillants 
e t accueillis. A ce propos, on peut citer 
avec in térêt une accueillante :
Avant je  travaillais dans une association 
qui recevait notam m ent un public 
d'usagers de drogues. Mais les rapports 
que j ’ai eus avec eux é ta ien t très 
formels, on é ta it obligés de vouvoyer les 
personnes accueillies. Je ne comprenais 
pas la population des usagers de 
drogues, pourquoi ils ra ta ien t des 
rendez-vous, ne faisaient pas 
correctement leurs démarches alors 
qu’ils paraissaient de bonne volonté. 
C’est à EGO que j ’a i pu vraim ent parler  
avec eux. Aujourd’hui je  ne juge plus les 
toxicomanes parce que je  comprends 
mieux leurs motivations, avant j ’avais 
un jugem ent négatif.

On peut donc dire que le fonctionnement 
de l ’association incite à l ’absence d ’une 
perspective moralisatrice de la part des 
accueillants, contribuant à rendre 
dignité e t confiance en soi aux personnes 
accueillies.

4 .5 .2 . Une parenthèse dans le monde 
de la drogue

Les accueillants d ’ EGO s’accordent pour 
définir l ’accueil comme un lieu où les 
usagers de drogues peuvent se poser un 
instant, ou tout un après-midi, pour 
prendre quelques distances avec le 
monde social dans lequel ils sont investis 
la majeure partie de leur temps.

L’accueil peut ê tre  perçu comme un lieu 
de transition entre ce monde marginal

du crack dans le 18° e t la société 
globale. En e ffe t, il se caractérise par un 
bas seuil d ’exigence à l ’admission, ce 
qui en fa it un lieu ouvert à tous les 
usagers de drogues, quelle que soit leur 
situation ; mais égalem ent par 
l ’existence de règles de vie collective 
que les usagers comme les accueillants 
doivent accepter e t observer. Cette 
souplesse de l ’admission, associée à 
l ’obligation pour les accueillis d ’observer 
certaines règles, tend à faire d ’EGO un 
lieu où l ’on entre e t d ’où l ’on sort 
facilem ent sans form alités, e t en même 
temps un lieu où l ’on se sent en sécurité 
pour se reposer, lire le journal ou 
discuter avec d ’autres usagers ou avec 
les accueillants.

On peut parler d ’un lieu de « l ’entre- 
deux » puisque les règles collectives 
énoncées n’exercent pas une contrainte 
aussi fo rte  que celles des lieux publics 
institutionnels courants, e t aussi parce 
que le travail à l ’accueil est un exercice 
d ’équilibriste : il s’agit de se maintenir 
sur un fil entre proxim ité e t distance, 
entre rigueur e t souplesse, et de ne pas 
chuter, ni d ’un côté ni de l’autre. De 
même, la compréhension des accueillants 
à l ’égard des usagers fa it que les premiers 
cherchent toujours à résoudre les 
manquements à la règle par le dialogue 
plutôt que par l ’ imposition rigide. Comme 
l ’affirme un accueillant, il s’agit de 
perm ettre aux usagers de drogues de 
« faire un break >> dans la course effrénée 
à la recherche d ’un caillou ou d’une 
galette^, de prendre de la distance par 
rapport au monde de la rue.

Comme lieu de transition entre, 
schématiquement, deux mondes 
culturels, donc deux systèmes de normes 
de comportements, l ’accueil d ’EGO 
demande aux usagers qui s’y trouvent 
d’ajuster leur comportement à la

 ̂Une galette est un morceau de crack qui coûte 
aux environs de 35 euros, et dont il est possible 
de faire plusieurs cailloux, petits morceaux de 
craci< fumés ou injectés.
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situation ; autrem ent d it, e t pour 
employer une notion appartenant au 
vocabulaire de la sociologie 
interactionniste, ils choisissent ou 
développent dans leur répertoire un rôle  
qui corresponde à la situation. En e ffe t, 
usagers e t accueillants voient d ’un 
mauvais œ il quelqu’un qui adopte dans 
l ’accueil un com portem ent qui est 
habituellem ent le sien dans la rue, ou 
lorsqu’un conflit né dans la rue est 
introduit dans l ’accueil.

Il se joue égalem ent, dans les relations 
usagers-accueillants, une « fonction 
miroir >> selon certains accueillants, où il 
s’agit pour ces derniers de faire prendre 
conscience aux accueillis de l ’ image 
qu’ il renvoie d ’eux-mêmes à des 
personnes qui ne fréquentent pas leur 
milieu, sans stigmatiser ni m ettre mal à 
l ’aise, mais égalem ent sans faire preuve 
de complaisance, afin que les usagers 
puissent mieux adapter leur apparence 
e t leurs comportements dans des mondes 
sociaux étrangers à ceux où ils évoluent 
habituellem ent. Certains accueillants 
ont pleinem ent conscience de cette  
fonction qui consiste à « faire sortir les 
usagers de leur rôle habituel >>.

Regarde Karim, c ’est un cador dans la 
rue, il a la réputation de savoir se 
b attre  e t presque tous le craignent. 
Quand il arrive ici e t qu ’il veut fa ire  le 
cador, je  le chambre, je  me moque un 
peu de lui, alors il oublie qui il est et 
devient plus agréable. Un accueillant.

Ainsi, la fréquentation d ’EGO donne aux 
usagers l ’occasion d ’enrichir leur 
répertoire de rôles, e t de développer des 
rôles plus à même de s’ intégrer dans la 
société globale.

4 .5 .3 . Un m archepied vers une au tre  
vie

Les accueillants ne voient pas leur 
travail comme un soutien isolé e t sans 
perspective aux usagers de drogues, mais

comme le maillon d ’une chaîne devant 
perm ettre , sinon à tous, au moins à une 
partie la plus grande possible, de sortir 
de la rue, de la galère, e t de leur 
dépendance compulsive au produit, pour 
aller, sinon vers l ’abstinence to ta le , du 
moins vers une m eilleure maîtrise de 
leur consommation de drogues.

En ce sens, comment envisager le rôle 
de l ’accueil d ’EGO dans ce tte  chaîne ? Il 
s’agit surtout, pour les accueillants, en 
plus de créer un lieu de convivialité  
collective, d ’ê tre  à l ’écoute des 
individus en tan t que personnes, de 
proposer une relation interpersonnelle 
qui ne soit ni celle des structures 
d ’accueil plus form elles, ni celle  
qu’engendre la psychothérapie, mais qui 
a it pour horizon éventuel l ’engagement 
des usagers dans un suivi plus form el ou 
dans un processus thérapeutique. Cette  
relation perm et de fa ire  naître des 
demandes, mais ne doit pas ê tre  son 
o b jectif fina l, juste une de ses 
possibilités :

Il ne fa u t pas se p réc ip iter. Leurs désirs 
ne sont pas toujours les nôtres. Le 
nôtre, c ’est q u ’ils s’en sortent. Mais 
tous les usagers n ’en sont pas là. Il ne 
fa u t pas les m e ttre  face à l ’échec, dont 
ils ont peur. Il fa u t que les demandes 
ém ergent d ’elles-mêmes, alors on fe ra  
tout pour qu ’ ils trouvent une sortie. 
Une accueillante.

La production de sociabilité dans 
l ’accueil d ’EGO n’est donc pas 
seulement une manière de réconforter 
des personnes en errance e t en 
souffrance (même si ce seul ob jectif 
aurait en lui-m êm e toute sa légitim ité), 
mais joue une vraie fonction d ’aide à la 
reconstruction d ’une identité  
personnelle mise à mal e t de 
resocialisation. Relation d ’égal à égal et 
donc valorisante pour l ’usager, rappel 
pédagogique e t compréhensif de 
l ’existence de civilités dans les 
interactions, conversations conviviales.
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enrichissement du répertoire des rôles, 
contribuent à donner les moyens d ’aller 
vers d ’autres projets de vie. D’autres 
concepts pourraient ê tre  utilisés pour 
rendre compte de cet aspect de 
l ’accueil : celui de « reconnaissance >>, 
qui désigne un type spécifique de 
relation sociale, nous semble riche de 
promesses heuristiques^ Un te l concept 
pourrait contribuer à une m eilleure  
compréhension de l ’activ ité de l ’accueil, 
mais on pourrait aussi approfondir ceux 
que nous avons proposés jusqu’ ici.

4 . 6 .  Les a c c u e il la n ts  : d e s  
p e rs o n n e s  e t  d e s  p a rc o u rs

4 .6 .1 . Des parcours singuliers

On peut, rapidement, dégager plusieurs 
types de parcours personnels parmi les 
accueillants. Mais il convient avant tout 
de dire que l ’embauche d ’un nouveau 
salarié ne se fa it pas au hasard, et 
rarement par recrutem ent externe. Le 
plus souvent, ce sont des personnes, qui 
d’une manière ou d ’une autre, ont 
donné gratuitem ent de leur temps à 
l ’association en faisant du bénévolat et, 
en montrant ainsi leur motivation pour 
un te l emploi.

Souvent, ce qui a pu motiver 
l ’engagement des accueillants, c ’est 
d’avoir vu de près la toxicomanie e t ses 
conséquences parfois néfastes. Tel ayant 
vécu dans le quartier de la Goutte d ’Or 
depuis son enfance a vu nombre de ses 
connaissances sombrer dans l ’usage 
lourd d’héroïne, parfois même en 
mourir ; te l autre a vécu la toxicomanie 
d’un parent proche, e t parfois la 
réminiscence de ce parent ou sa chute 
définitive. Un autre cas est représenté 
par ceux qui ont fa it dans leur passé un 
usage lourd de drogues, e t qui font 
fructifier positivement une expérience 
souvent douloureusement vécue.

 ̂ Qui a une utilité dans la découverte, 
scientifique ou autre

Un autre ensemble de personnes s’étant 
engagées à EGO ont des compétences 
plus strictem ent professionnelles : 
stagiaires suivant une formation 
d’éducateur spécialisé, de moniteur- 
éducateur, d ’assistante sociale ; 
étudiants ou chercheurs confirmés, tous 
deux intéressés par le phénomène de 
l ’ usage de drogue e t sa prise en charge, 
e t venant découvrir l ’esprit e t les 
pratiques de l ’ association. Avant de 
pouvoir s’engager pour un plus ou moins 
long term e, un stagiaire par exemple est 
tenu de passer trois jours à l ’accueil afin 
qu’ il ait un aperçu de ce qui l ’attend, e t 
de soumettre sa candidature à la réunion 
du co llectif le mercredi soir, ce qui lui 
perm et de s’ imprégner e t d ’adopter les 
façons de faire à EGO.

Bien entendu, l’association ayant comme 
principe le refus d ’une stricte division 
sociale du travail (par exemple, 
indépendamment de la fonction occupée, 
tous les personnels sont amenés à faire du 
ménage...), si les motivations de départ 
peuvent être différentes, les compétences 
personnelles e t professionnelles se 
retrouvent chez chacun des accueillants, 
les uns bénéficiant de formations sur la 
toxicomanie, les autres s’enrichissant 
d’expériences personnelles sur le terrain.

4 .6 .2 .  Les com pétences relationnelles  
des accueillants

Si les parcours personnels respectifs font, 
comme nous l ’avons montré, que les 
accueillants partagent une certaine 
posture commune face à l’usage de 
drogue, cela n’empêche bien évidemment 
pas l ’existence de différences de 
personnalité, avec, comme conséquence, 
différentes façons de procéder dans les 
relations aux usagers et 
l ’accomplissement du travail commun.

Première conséquence de la différence 
de personnalité des accueillants dans la 
production de sociabilité, le fa it qu’un 
certain degré d ’a ffin ité , ou une certaine
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compréhension réciproque peut se tisser 
entre te l accueilli e t te l accueillant. 
Ainsi, ce dernier pourra être  sollicité 
plus particulièrem ent par un usager, ou 
pourra intervenir en cas de situation 
conflictuelle, en ayant plus de chance 
d ’être  entendu par celui avec lequel il 
aura étab li un sentiment de confiance.

Une te lle  relation privilégiée peut avoir 
comme cause une origine culturelle  
commune ou la maîtrise d ’une même 
langue, facteurs qui peuvent apaiser une 
tension ou perm ettre la m eilleure  
compréhension d ’un message à faire  
passer. Elle peut aussi avoir pour origine 
une proximité de l ’âge : un homme 
d ’âge mûr sera parfois plus à l ’aise pour 
parler de lui à un accueillant du même 
âge, alors qu’un usager jeune pourra 
sentir plus de proxim ité en compagnie 
d ’un accueillant jeune. Evidemment, les 
deux cas présentés ici ne sont que des 
exemples, e t la plupart des cas 
d ’affinités se créent de façon aléatoire, 
sans qu’aucun signe extérieur manifeste 
ne puisse en laisser présager à priori. 
Ainsi, souvent des relations privilégiées 
se tissent entre usager e t accueillant 
sans qu’on puisse toujours en expliquer 
les raisons, mais ce qui est certain, c ’est 
que ce type d ’affin ité  s’avère essentiel 
pour le bon déroulem ent de l ’activ ité  
dans l ’accueil d ’EGO.

Autre rôle fondam ental joué par la 
variété des idiosyncrasies respectives 
des accueillants, la possibilité pour le 
collectif d ’utiliser une large gamme de 
registres de langages susceptibles de 
s’adapter à différentes situations.

Par exemple, certains accueillants 
possédant de la répartie , peuvent 
manier l ’humour avec brio ce qui, dans 
de nombreux cas, perm et de détendre  
une situation conflictuelle, de 
désamorcer une tension naissante, e t de 
dire sur un ton léger des choses qui,

« Réaction individueUe propre à chaque 
individu » (Larousse Lexis)

dites sérieusement, pourraient s’avérer 
blessantes :
Avec l ’humour, tu peux fa ire  pas m al de 
choses. Les « vannes » détendent quand 
tu sens des tensions, ça désamorce 
l ’agressivité d ’un usager, ça peut 
p e rm e ttre  aussi de d ire des choses pas 
très agréables à entendre. Par exemple, 
je  peux dem ander à untel s ’il a trouvé 
du travail comme ram oneur si je  trouve 
qu’il se laisse a lle r  du côté propreté ; si 
je  disais d irectem ent 'tu  es crade’, il 
pourrait m al le prendre, se sentir vexé, 
alors qu ’en p laisantant le message passe 
bien, e t fa i t  m êm e rire . En plus, 
l ’humour, ça m et un peu de gaieté dans 
un travail qui ne l ’est pas toujours. Un 
accueillant.

D’autres accueillants affirm ent endosser 
un rôle de « représentant de la règle » 
au sein de l ’accueil. Ceux-ci se m ontrent 
relativem ent intransigeants quant au 
respect des règles de vie collective de la 
part des accueillis : pas de 
communication téléphonique sans 
justification form elle , pas de part de 
nourriture supplém entaire avant que 
tous n’aient é té  servis e tc ., bref, pas de 
faveur particu lière, même de façon 
exceptionnelle.

Je sais que parfois, une exception se 
ju s tifie  p a r la situation de l ’usager, 
mais moi je  n ’aim e pas ça, je  sais qu’on 
peut croire que je  suis trop dure, e t je  
suis perçue comme ça, mais ça me 
dérange pas, je  crois que fa ire  respecter 
les règles c ’est im portant. Une 
accueillante.

Enfin, on peut c iter le rôle 
d’accueillantes d ’âge mûr qui, dans leurs 
rapports avec les usagers le plus souvent 
plus jeunes qu’elles, font vibrer une 
fibre relationnelle te in tée d ’une 
certaine tendresse m aternelle, e t qui 
contribuent à combler, même très 
partie llem ent, les carences affectives de 
certains usagers, participant ainsi à leur 
bien-être.
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Bien évidemment, les exemples que nous 
avons choisis ne représentent pas une 
liste exhaustive de registres de langages 
e t de types de rapports interpersonnels 
que les accueillants en tretiennent avec 
les usagers, car ils sont en réalité  
beaucoup plus nombreux. D’autre part, 
si nous avons défendu l ’ idée que certains 
accueillants jouent, en fonction de leurs 
compétences relationnelles propres, un 
type de rôle particulier plutôt qu’un 
autre, il est clair que l ’ensemble des 
rôles que nous avons énumérés e t ceux 
dont nous n ’avons pas parlé, peuvent 
être joués par chacun des accueillants 
en fonction des interlocuteurs en 
présence e t du contexte de la relation.

4 .6 .3 . Bénévoles e t stagiaires 
action élargie

une

Une catégorie d ’accueillants m érite  
qu’on s’y arrête un peu : les bénévoles 
du quartier. Ceux-ci, lorsqu’ ils 
participent à une présence à l ’accueil, 
font essentiellement un travail de 
sociabilité, puisque les tâches 
d ’orientation e t d ’organisation sont 
faites exclusivement par les salariés. Les 
bénévoles viennent donc à l ’accueil pour 
discuter avec les usagers e t prendre part 
à l ’ambiance du lieu, mais leur rôle ne 
s’arrête pas aux portes de la rue St Luc. 
Habitant le quartier de longue date et 
possédant un dense réseau de relations 
sociales, ils sont en mesure de connaître 
l ’ambiance de la rue e t les tendances de 
ce qui se dit autour du phénomène de la 
drogue dans le quartier e t de rapporter 
ces informations à l ’association.

Us ont, égalem ent du fa it de leur 
inscription dans le quartier, une fonction 
de m édiateur auprès des autres 
habitants qu’ ils connaissent ou des 
commerçants dont ils fréquentent 
l ’établissement, en expliquant le rôle 
d’EGO et en s’efforçant de nuancer les 
opinions parfois négatives d ’une partie

D’un autre côté, ils croisent e t saluent 
régulièrem ent des habitués de l ’accueil 
d’EGO, e t ont parfois l ’occasion 
d’échanger une ou deux phrases avec 
leurs compagnons de rue encore 
inconnus de l ’association. Ce faisant, ils 
prolongent e t élargissent la production 
de sociabilité de l ’accueil, inscrivant 
ainsi plus visiblement l ’action d ’EGO 
dans le quartier de la Goutte d ’Or.

Cette production de lien social hors les 
murs de l ’accueil prend une forme 
différen te grâce au travail réalisé par la 
personne qui assure un échange 
épistolaire avec des habitués d ’EGO, 
éloignés du quartier pour des raisons 
variables : séjour en prison ou en 
postcure, voyage en Province, etc. 
Chaque semaine en réunion du collectif, 
cette  bénévole transmet aux 
participants quelques nouvelles des gens 
e t s’occupe d ’organiser des lettres de 
réponse où chacun peut écrire quelques 
mots.

Outre les bénévoles, ceux qui font un 
stage à l ’accueil d ’EGO participent 
pleinem ent, aux côtés des salariés, à la 
production de sociabilité. Si les relations 
qu’ils construisent avec les usagers ne 
sont pas forcém ent approfondies puisque 
leur présence est lim itée dans le temps 
(sauf dans le cas de stages longs), ils 
égaient l ’accueil de visages nouveaux, 
jeunes, motivés e t sans cesse 
renouvelés.

L’efficacité  de la production de 
sociabilité à l ’accueil tien t donc non 
seulement à des modes de 
fonctionnem ent du collectif, mais aussi 
beaucoup aux personnes qui le 
composent, à leurs parcours, à leurs 
compétences relationnelles, à leurs 
motivations e t au sens qu’ ils donnent à 
leur engagement.

de la population à propos des usagers de
drogues.



Comme lors des années précédentes, 
2001 a vu la fréquentation de l ’accueil 
augmenter de m anière significative, à 
savoir de 13% concernant la to ta lité  des 
passages (18701) e t de 27% pour ce qui 
est de la file  active prenant en compte 
les usagers de drogues.

De même, globalement, les conditions 
de vie des usagers ayant répondu au 
questionnaire de contact se sont 
empirées, notam m ent en ce qui 
concerne l ’accès au travail, au 
logement, à la couverture maladie et 
aux soins.

L’année 2001 a vu se confirm er la 
persistante tendance à l ’exclusion des 
femmes qui continuent à ê tre  largement 
minoritaires dans la fréquentation de 
notre lieu d ’accueil. De surcroît, quand 
elles le font, leur é ta t sanitaire e t social 
est déjà profondément aggravé.

N o s  p r i o r i t é s  p o u r  l ’a n n é e  

2 0 0 2  s e r o n t  :

'^ T r o u v e r  les moyens de réguler la 
sur-fréquentation de l ’accueil qui ne 
peut pas supporter une augmentation  
régulière de sa file  active de 20% par an.

In fo r m e r ,  a c c o m p a g n e r ,  
d é b a t t r e  e t m e t t r e  e n  s c è n e  les
questions liées à la santé (notam m ent le 
VIH, VHB, VHC) à travers différentes  
stratégies im pliquant les usagers de 
drogues comme acteurs (ateliers, débats 
théâtralisés, forum-échange...).

In fo r m e r ,  a c c o m p a g n e r ,  
d é b a t t r e  e t  m e t t r e  e n  s c è n e  les
questions liées aux droits e t à la 
citoyenneté à travers les différentes  
stratégies s’appuyant toujours sur des 
pédagogies actives (ateliers de 
recherche d ’em ploi, d ’écriture, de 
théâtre...).

In n o v e r  l ’accueil des femmes par 
des axes particuliers visant un plus grand 
épanouissement de celles-ci dans notre 
association, ainsi que des réponses 
particulières à leurs besoins de genre.



Le programme a été  mis en place fin 
1997. Il est destiné aux usagers de 
drogues fréquentant notre accueil. Ce 
public est très marginalisé e t présente 
un é ta t de santé fragile, parfois 
désastreux, e t aggravé par son mode de 
vie particulièrem ent vulnérable (la rue, 
les squats, hébergements d'urgence...).
De plus, le crack, un des produits les 
plus consommés sur le quartier de la 
Goutte d'Or, induit très vite une 
marginalisation accrue, d'autant qu'il est 
souvent additionné à d'autres produits. 
Compte tenu de ce tte  situation, il nous a 
semblé primordial de m ettre  en place un 
programme de nutrition pour tenter 
modestement d'augmenter leurs 
défenses immunitaires en proposant des 
menus chauds e t équilibrés en valeurs 
nutritives et caloriques. Ce moment de 
repas est essentiel, non seulement du 
point de vue santé, mais aussi sur un 
plan relationnel.
Nous avons pu constater que les usagers 
profitant du programme NUTREGO, sont 
pour les deux tiers d'origine des D.O.M.- 
T.O.M . e t d'Afrique Noire. Le Maghreb, la 
France et autres pays d'Europe pour le 
tiers restant.
Le programme NUTREGO reste souvent 
pour les usagers le seul moyen de pouvoir 
se nourrir correctement ; il n'est pas rare 
d'entendre le lundi certains se plaindre de 
ne pas avoir mangé depuis deux jours.

Pendant l’année 20 01 , NUTREGO a 
distribué 7 638 repas au long de 251 
jours ouvrables, dont 249 jours à 30 
repas par jo u r, 120 repas le 26 
décem bre e t 48 repas le 31 décem bre. 
De ces 7 638 repas, 1551 (20%) ont é té  
distribués à des fem m es.

NUTREGO (par trim estre )

1®'’ tr 2® tr 3® tr 4® tr

1750 1623 1985 2280

7638

1 .  L e s  p a r t e n a i r e s

À ce jour, le programme NUTREGO 
fonctionne avec l'aide de :
>  La Boulangerie " au Pétrin d'Antan ” 
rue Ordener, Paris 18®, qui nous donne 
gracieusement tous les soirs ses pains et 
viennoiseries invendus que nous 
redistribuons le lendemain.
>  L'Intermarché, rue Vitruve, Paris 20®, 
qui nous fa it des dons deux fois par 
semaine de produits divers approchant 
les dates lim ites de vente (3 à 4 jours) 
que nous redistribuons avant expiration.
>  La Banque Alim entaire d'Arcueil, qui 
m et à disposition des associations de la 
région parisienne toutes sortes de 
denrées à moins d'1 euro le kilo. Notre 
jour d ’approvisionnement est le jeudi. 
Comme chaque année, EGO a participé à 
la collecte nationale de lu tte  contre la 
faim de la Banque Alim entaire. Cette  
collecte a été  réalisée à l ’ intermarché, 
rue Vitruve. C ette année, un nombre 
plus im portant d'usagers s'est proposé 
pour venir renforcer l'équipe de 
bénévoles e t salariés. Nous nous sommes 
relayés par groupe de quatre : deux à 
l'entrée du magasin pour informer et 
distribuer aux clients les tracts e t les 
sacs, deux autres à la sortie pour 
récolter les dons e t charger la voiture.
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2 .  L e s  m o y e n s  d e  N U T R E G O

2 . 1 .  L ’ é q u ip e
L’équipe est composée de deux salariés. 
Les usagers sont toujours actifs pour le 
fonctionnem ent de ce programme, tant 
en ce qui concerne l ’approvisionnement 
que pour la participation au service.

2 .  2 .  l ’ e s p a c e
Nous disposons d ’une petite  cuisine 
américaine, aménagée au sein de 
l'accueil, avec un comptoir carrelé (où se 
fa it  la distribution des plateaux), d'une 
remise e t d'une cave pour le stockage 
des différents produits alimentaires.

2 .3 .  L ’é q u ip e m e n t

• m atériel de cuisson
- une plaque électrique 4 feux
- un four micro-ondes à 2 plateaux  
tournants

• m atériel de conservation
- deux grands réfrigérateurs
- deux congélateurs
- un chauffe-la it électrique

et une machine à café e t thé (type 
collectiv ité 2 litres).

em piéter sur les autres activités. Depuis 
septembre 2001, les 30 repas sont 
distribués e t consommés entre 12h e t  
14h, sauf le mercredi où les services sont 
décalés d'une heure e t demi en raison de 
la réunion d ’équipe hebdomadaire. Afin 
que l'accueil puisse fonctionner pour 
d'autres occupations (démarches, 
orientations, écoute, discussions, jeux de 
société, lecture, etc .) un coin repas a été  
aménagé dans une partie de la pièce.

Les tren te  inscriptions sont presque 
toujours faites dès la prem ière demi- 
heure. Dès l'ouverture de nos locaux, 
café, la it, cacao sont à disposition. Nous 
y ajoutons dès 15hOO des céréales, ainsi 
que tout ce dont nous disposons 
(yaourts, viennoiseries, pain, beurre, 
biscuits, fromage) selon les dons de nos 
différents partenaires, e t cela jusqu'à 
16h00. Ainsi, toutes les personnes 
passant par EGO ont la possibilité de se 
restaurer, même après la fin des 
services.

On peut rem arquer que malgré les 
efforts entrepris, la distribution de 
nourriture occupe une grande partie du 
temps e t réduit la possibilité d ’organiser 
des activités au sein de l ’accueil.

3 .  L e  f o n c t i o n n e m e n t

Ce n'est pas de façon arbitraire que 
NUTREGO s'est lim ité à 30 repas par 
jour. Ce fu t une décision prise lors des 
réunions collectives du mercredi soir 
ouvertes à tous (usagers, bénévoles, 
salariés, e tc .).

Ce système, après 32 mois d'application, 
semble ê tre  le plus adapté par rapport à 
notre espace/tem ps.

Avec la mise en place des 35 heures, les 
horaires d ’ouverture ont é té  modifiés 
par rapport à l ’année précédente. 
L’amplitude de l ’ouverture de l ’accueil 
ayant é té  réduite, il a fallu s’efforcer de 
contenir la durée du repas afin de ne pas

4 .  L a  p a r t i c i p a t i o n  d e s  

u s a g e r s

4 . 1 .  L e s a t e l ie r s - r e p a s

Les ateliers-repas ont é té  mis en place à 
l ’ in itiative d ’un stagiaire, étudiant en 
deuxième année d ’école d ’éducateur 
spécialisé. Deux ou trois usagers de 
l ’association venaient à l ’accueil vers 10 
heures pour aider à la préparation du 
repas du jour. Le stagiaire ve illa it à ce 
que les repas soient suffisamment 
élaborés pour que l ’ idée d ’une 
préparation prenne sens.
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4 . 2 .  L ’ a p p r o v is io n n e m e n t

L’approvisionnement se fa it en 
collaboration avec les usagers qui 
participent à tour de rôle, et 
accompagnent l'anim atrice à la banque 
alim entaire. De plus, si les provisions 
arrivent après l ’ouverture de l ’accueil, 
c’est-à-dire en présence des usagers, 
ceux-ci ne se font pas prier pour ranger 
avec l'équipe.

4 . 3 .  L e  s e rv ic e

Chaque jour, un usager se propose pour 
aider l'animatrice à la distribution des 15 
premiers repas e t un second pour le T  
service. Lusager e t l’anim atrice portent 
un tablier blanc e t des gants jetables.
Les repas sont servis sur des plateaux 
individuels dans de la vaisselle je tab le . A 
la fin du repas les usagers lavent leur 
plateau avec une lavette  javellisée avant 
de le ranger.

5 .  L e s  r e p a s  d e  f i n  d ’a n n é e

La date a été choisie en réunion du 
collectif ; placée entre Noël e t le Jour 
de l ’An, elle coïncidait avec la fin du 
Ramadan.

Ce fu t un moment privilégié. Les 
usagers, les bénévoles e t les salariés ont 
décoré la salle la veille  (certaines 
décorations ont é té  fabriquées par eux, 
la semaine précédente, en ateliers).

Cinq usagers se sont portés volontaires 
pour venir à partir de 11 h, aider à la 
préparation du repas, tartiner les 
canapés, dresser le buffet e t décorer les 
tables... Ils ont pris en main 
l'organisation. Ils ont décidé de faire un 
buffet libre-service pour les entrées, 
chacun pouvait se présenter au comptoir 
de NUTREGO pour avoir les repas chauds 
e t les desserts.

Ce fu t une merveilleuse journée pleine 
de bonne humeur. Les repas ont été  
servis de 12 h à 19 h. Malgré le nombre 
impressionnant de personnes, nous 
n'avons pas relevé un seul instant de 
mauvaise humeur ou de violence. La 
journée s'est term inée par une bataille  
générale de confettis, serpentins, alors 
qu’une fille  usagère de l ’association 
avait en filé  un habit de Père Noël.

Nombre de repas servis 
le 26 décembre 2001 ;

1 2 0
(18 personnes de plus que l'année passée)

M E N a

Canapés variés 
Salade exotique 

Poulet fum é au coco 
Haricots rouges 

Fromage 
Clémentines 

Bûches e t Glaces variées

Ceci préparé avec tendresse et 
enthousiasme par la coordinatrice de 
NUTREGO, M irella, chaleureusement 
rem erciée par l ’ensemble des 
participants.
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Comme nous l ’avons montré, le 
programme NUTREGO atte in t les 
objectifs qu’ il s’est fixé. Mais son 
fonctionnem ent n’est pas sans poser de 
problèmes au travail de l ’accueil.

En e ffe t, plusieurs facteurs ont rendu 
l ’existence de NUTREGO problématique. 
D’abord, comme nous l ’avons déjà d it, la 
réduction de l ’am plitude des horaires 
d ’ouverture fa it que NUTREGO perturbe 
le bon déroulem ent d ’autres activités de 
l ’accueil, la distribution des repas 
commençant dès l ’ouverture e t se 
prolongeant jusqu’à 14 heures, voire 
jusqu’à 14h30, e t le goûter ayant lieu 
entre 15 heures e t 16 heures.

Ensuite, nous avons été  confrontés à une 
sur-fréquentation. En e ffe t, d ’autres 
structures distribuant des repas ont 
arrêté ces programmes en 1999, 
entraînant une orientation des demandes 
de nourriture vers NUTREGO. Cette sur­
fréquentation a plusieurs conséquences 
négatives sur l ’accueil. L’espace de 
l ’ accueil n’est pas adapté à une te lle  
fréquentation e t se révèle trop exigu 
pour accueillir toutes ces personnes. De 
plus, la lim itation des repas distribués 
provoque un m écontentem ent parmi 
ceux qui arrivent trop tard, e t donc des 
tensions que les accueillants e t les

animatrices NUTREGO doivent gérer 
quotidiennem ent. C ette situation fa it  
que les accueillants ont une moindre 
disponibilité pour effectuer leurs tâches 
d’orientation sociale e t sanitaire et 
animer les d ifférentes activités.

Ces tâches que nous venons d ’énumérer 
étan t au cœ ur de la pratique de 
l ’accueil d ’EGO, le fa it qu’elles soient 
moins bien assurées à cause de la sur­
fréquentation de NUTREGO pose 
question. N’est-on pas en train de dévier 
des objectifs fondamentaux d ’EGO ? De 
plus, si les tensions que nous avons 
évoquées ont pu jusqu’à présent ê tre  

' contenues dans des lim ites raisonnables, 
il n’est pas exclu qu’un jour ou l ’autre la 
situation ne dégénère en des formes de 
violence plus radicales.

Donc, le co llectif d ’EGO s’ interroge, en 
cette  fin d ’année e t à l ’occasion de la 
rédaction de ce rapport d ’activ ité, de la 
pertinence ou non de m aintenir le 
programme, ou le cas échéant, de faire  
en sorte que ses conséquences négatives 
soient lim itées.



1 .  E n  g u i s e  d ’i n t r o d u c t i o n

1 .1 .  U n e  b r è v e  p r é s e n ta t io n  d e  
n o t r e  p r o g r a m m e

Entre le métro Barbès-Rochechouart e t 
celui de La Chapelle, entre un hammam  
e t une agence de voyage, notre local est 
implanté au 56, bd de La Chapelle, juste  
à la périphérie du quartier de la Goutte  
d ’Or. A travers une large vitrine, on peut 
voir écrit en gros : STEP - échange de 
seringues, inform ation, prévention Sida - 
Hépatites. Comme son nom l ’ indique, 
STEP, programme d ’échange de 
seringues de l ’association EGO est un 
accueil en prem ière ligne vers des 
usagers de drogues souvent marginalisés 
et constitue un « pas » symbolique et 
pragmatique vers la prévention des 
problèmes liés à l ’ usage de drogues, au 
SIDA e t aux Hépatites.

Il s’agit dans cet espace « bas seuil 
d’exigence », d irectem ent ouvert sur la 
rue, d ’offrir 7 jours sur 7 l ’accès à du 
m atériel de prévention (seringues 
stériles, tampons alcoolisés, eau stérile, 
préservatifs, e tc .) e t à l ’ information sur 
la prévention des risques, mais aussi de 
créer un contact avec une population 
souvent coupée des structures. Des 
horaires d ’ouverture en soirée, e t tout 
particulièrem ent le week-end, nous 
perm ettent de toucher les usagers au 
moment où les autres structures

(boutiques, pharmacies, e tc .) sont 
fermées.
STEP s’adresse à des personnes engagées 
dans des pratiques de consommation, 
abusives ou non, mais qui ne peuvent 
m om entaném ent ou ne veulent pas 
stopper leur usage. Ce programme 
perm et aux individus de gérer leur 
consommation de drogues à moindres 
risques, de réapprendre à gérer leur 
santé mais égalem ent de susciter l ’envie 
de nouveaux projets. En ce sens, il 
constitue un espace de transition plus ou 
moins long entre  le monde de la rue et 
les institutions d ’aide e t de soins. Il est 
comme une prem ière marche minimum 
e t nécessaire vers la re-connexion avec 
le réseau de droit commun.

2 .  É v o l u t i o n  d e  l a  

f r é q u e n t a t i o n  d u  p r o g r a m m e  

S T E P

Au cours de l ’année 2001, STEP a connu 
une sensible baisse de fréquentation : 
13294 passages contre 17662 en 2000, 
soit 25% de moins par rapport à l ’année 
dernière. Sur l ’ensemble de l ’année, la 
moyenne de fréquentation correspond à 
37 passages par soirée.

L’évolution des passages n’est pas 
linéaire e t présente des fluctuations qui 
montrent que le programme a enregistré 
plus de passages pendant les deuxième 
et troisième trimestres.
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Fréquentation 
(par trimestre)

Nombre de 
passages

Répartition par 
sexe

Personnes
nouvelles

File active

1" tr

3255

H
2645

F
610

43

r  tr

3510

H
3005

F
505

39

3® tr

3441

H
2744

F
697

43

4®tr

3088

H
2427

F
661

39

Total
2001

13 294

H
10821

F
2473

164

1585 Usagers de drogues 
différents sur l’année 2001

La file  active de STEP est égalem ent en 
baisse e t représente 1585 usagers de 
drogues différents ce tte  année alors 
qu’elle  é ta it de 1982 en 2000. Enfin, le 
nombre de personnes nouvelles a aussi 
reculé, soit une différence de 73 
personnes par rapport à l ’année 2000.

Le dernier rapport de l ’OFDT 
« Indicateurs e t tendances 2002 
affirm e clairem ent que l ’évolution des 
modes d ’usage en France (recul de 
l ’ héroïne, développem ent des drogues 
de synthèse, banalisation du cannabis, 
progression de la cocaïne e t du crack, 
poly consommation associant drogues 
licites e t illic ites, e tc .) font apparaître  
des pratiques où la voie in jectab le est 
moins présente. Ce recul de l ’ injection  
s’inscrit donc dans un contexte plus 
général qui caractérise à l ’ heure 
actuelle le champ des drogues.

La réactivation  du plan vig ip irate  
renforcé en France à la suite des 
attentats  survenus aux USA a porté un 
coup dur à la fréquentation de notre 
programme. Brusquement nous sommes 
passés de 1218 passages en août pour 
n’enregistrer que 969 passages en 
septembre. Toutes les to ilettes  
publiques, lieux de prédilection  
d ’ injection pour une grande partie des 
usagers de drogues, ont é té  fermées ; les 
interpellations e t les fouilles corporelles

EVOLUTION DELA FREQUENTATION EN 2001

/

Ce ralentissement de l ’activ ité  de notre 
programme pourrait s’expliquer par 
plusieurs raisons :

Le tra fic  e t la consommation du 
crack sur le quartier a fa it émerger des 
nouvelles pratiques de consommation où 
la voie nasale e t pulmonaire semble 
prédominer sur celle intraveineuse.

•V v:, ^  <3̂  <5$'

se sont renforcées. Plus qu’ailleurs, la 
police omniprésente sur le quartier de la 
Goutte d ’Or a fortem ent perturbé le 
trafic  de drogue, désorienté les usagers 
et probablem ent déplacé ce trafic  en 
dehors du 18® arrondissement. Cette  
pression policière s’est également 
traduite par une modification des pics de 
fréquentation du programme qui sont

5 Drogues et dépendances - Indicateurs et 
tendances 2002, Observatoire Français des 
Drosues et des Toxicomanies, Paris, 2002.
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devenus plus aléatoires en fonction des 
heures du « deal ».

L’introduction du je to n  dans nos 
outils de prévention depuis ce tte  année 
perm et à l ’usager de trouver à l ’heure 
de son choix un stéribox dans les 
distributeurs automatiques, ce qui a pu 
par voie de conséquence entraîner une 
relative baisse de fréquentation de 
STEP. En e ffe t l ’utilisation du jeton  doit 
s’ inscrire dans une démarche de 
dépannage. Or il semblerait que pour 
certains usagers il soit devenu un véritable 
moyen de se procurer du matériel de 
prévention en dehors des PES.

Peut-on aussi expliquer ce tte  baisse de 
fréquentation par le changem ent 
d ’horaires à STEP ? Les UD ont pu 
m ettre un certain temps à intégrer ces 
nouveaux horaires de STEP qui sont 
désormais de 19 heures à 22 heures 30 
minutes, excepté les dimanches e t jours 
fériés où l ’on ferm e à 22 heures.

Face à un afflux massif de femmes 
prostituées non UD, venant chercher de 
préservatifs en 2000, nous avons cette  
année entrepris de les orienter vers des 
structures plus spécialisées e t 
appropriées. Leur passage s’est donc 
sensiblement réduit car nous avons 
enregistré 1425 passages contre 3613 en
2000 soit une différence de 2188 
passages. Ceci évidemment a contribué à 
la baisse de fréquentation du 
programme, mais aussi e t surtout, au 
maintien de l ’équilibre de la composition 
de notre public.

2 . 1 .  É v o lu tio n  d e s  
t y p e  d e  p u b lic

passag es  p a r

STEP est un programme de prévention 
ouvert à toute personne concernée 
directem ent ou non par la prévention du 
SIDA e t des hépatites, même s’ il 
s’adresse prioritairem ent à des 
consommateurs de drogues. Ainsi nous 
avons pu comptabiliser cette  année 2870 
passages de personnes non UD. Il s’agit

essentiellem ent de jeunes du quartier, 
de femmes prostituées, d ’habitants des 
environs, des partenaires, de simples 
passants curieux de savoir ce qui se 
passe dans cet espace... Il est à regretter 
que le nombre des habitants qui a 
fréquenté STEP soit sous-évalué car 
l ’équipe est nouvelle e t ne parvient pas 
toujours à bien les identifier.

TYPE DE PUBLICS 1" tr 2® tr
1

3* tr
j

4® tr Total
Usagers de 

drogues 2615 2944 2586 2279 10424
Femmes non UD 

prostituées 353 234 425 413 1425

Jeunes du quartier 47 79 118
1

53 297

Habitants 15 7 4 5 31

Partenaires 7 9 15 l 7 J 48

Autres publics 218 237 293 321 1069...

1 TOTAL ' 3255
l l l i l îi i  
' 3510 3441 ' 3088 13294

Une grande partie du public qui 
fréquente notre programme est souvent 
à la recherche de m atériel de prévention 
(préservatifs, gels lubrifiants, e tc .) 
d’ information sur le Sida ou les 
hépatites, d ’adresses de CDAG, de 
journaux e t plaquettes d ’ information, 
etc. A tout cela, il faut également 
ajouter tous les visiteurs ou partenaires 
venus pour connaître les modalités de 
fonctionnem ent du programme et 
échanger sur nos pratiques. Ceci laisse à 
penser que ce croisement hétérogène, 
dans un lieu de passage comme STEP 
favorise la reconnaissance et 
l ’acceptation m utuelle, e t peut ainsi 
contribuer à élaborer des liens sociaux.
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3 .  L e  p r o f i l  

a c c u e i l l i  à  S T E P
d u  p u b lic

3 . 1 .  Les c a r a c té r is t iq u e s  s o c io -  
d é m o g ra p h iq u e s  d e s  u s a g e rs

Les données que nous présentons ici sont 
issues d ’un questionnaire dit « de 
contact », passé auprès de 300 usagers 
de drogues ayant fréquenté notre 
programme durant l ’année 2001.

Depuis plus de six ans m aintenant, STEP 
accueille un public d ’usagers de drogues 
aux profils différents. Toutefois, au fil 
des années, on peut observer la 
confirmation de certaines
caractéristiques socio-démographiques 
du public reçu au sein de notre 
programme.

Tableau co m paratif tranchi 
e n tre  20 00  e t 20 0 '

=s d ’âges

•
2 0 00 2001

- de 20 ans 1% 1%
De 21 à 25 ans 6% 3%
De 26 à 30 ans 25% 18%
De 31 à 35 ans 35% 36%
De 36 à 40 ans 21% 30%
41 ans e t + 12% 12%

On peut expliquer ce tte  faible  
représentation des jeunes par le fa it 
qu’ ils ont moins souvent recours à la 
voie in jectab le  dans leurs modes 
d ’usages e t, même lorsque cela est le 
cas, ils ne s’ iden tifien t pas encore 
comme des « toxicomanes » susceptibles 
de fréquenter un PES.

C a t é g o r i e s  d 'â g e  du p u b l i c  e n  2001

M o i n s d e  D e 2 1 à 2 5  D e 26 à 30 D e  31 à 35 D e 36 à 40 41 ans et 
20 ans ans ans ans ans p lus

Une tendance confirm ée en 2001 est un 
recul im portant des jeunes de moins de 
25 ans et des 26 - 35 ans. D’une façon 
générale, on observe un vieillissement 
croissant de la population qui fréquente  
le programme. La catégorie des plus de 
30 ans représente 78% de notre public 
contre 68% en 2000.

Concernant la nationalité de notre 
public, c ’est toujours une m ajorité de 
personnes qui déclarent ê tre  de 
nationalité française (79%). Au regard 
des origines culturelles, il s’avère que 
deux types de provenances prévalent : la 
prem ière d ’origine française (36%) et la 
seconde hors CEE (51%). Cette dernière  
se compose presque essentiellement de 
personnes originaires du Maghreb, tandis 
que les populations d ’Afrique noire et 
des DOM - TOM restent minoritaires et 
ont plus volontiers recours à la voie 
nasale e t pulmonaire dans leurs prises de 
drogues.
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Caractéristiques socio-démographiques du sublic 
en 2001

Nationalité
Française 79%

CEE 4%
Hors CEE 17%

Origines culturelles
Française 36%

CEE 13%
Hors CEE 51%

Situation familiale
Célibataires 77%

Mariés 8%
Pacs 1%

D1vorcé(e)s/séparé(e)s 12%
Veuf(ve)s 2%

Vivent en couple 30%
Ont un enfant et + 45%

Vivent avec leurs enfants 14%
Niveau d’études

Primaire 3%
De la 6̂  à la 3® 26%

Filière pro 34%
Bac 23%

Bac et + 10%
Autres 4%

Notre public se caractérise par des
ruptures familiales mais aussi un
isolement social. Ainsi, 77% des usagers
déclarent ê tre célibataires, 12%
séparé(e)s ou d1vorcé(e)s e t 2% 
veufs(ves). A contrario, 8% seulement 
déclarent ê tre  mariés. L’organisation de 
la vie des personnes autour de la 
recherche e t de la consommation du 
produit contribue à une perte 
progressive de la stabilité des relations

affectives, e t là encore, seuls 30% 
d ’entre eux déclarent vivre en couple 
depuis plus de six mois. Parmi les 
personnes accueillies, on peut observer 
que, soit le couple organise sa relation  
autour de la consommation produit, soit 
il sert de régulateur vers une meilleure  
gestion de l ’usage. Signe m ajeur d ’une 
p récarité  fam ilia le , seulem ent 14% des 
usagers v iven t avec leurs enfants.

Le niveau d ’études de notre public 
m ontre qu’une grande partie s’est 
orientée vers des filières  
professionnelles e t que seuls 10% ont fa it 
des études supérieures au bac.

La proportion la , plus im portante de 
notre public provient de la banlieue 
parisienne (49%) e t se répartit comme 
suit : Yvelines e t Seine e t Marne (6%), 
Val de Marne (4%), Hauts de Seine et 
Essonne (12%), Val d ’Oise (9%), e t Seine 
St Denis (18%). Cette fréquentation  
im portante d ’usagers venant de banlieue 
montre d ’une part que c ’est avant tout 
le tra fic  e t l ’a ttra it du produit qui 
conduit les usagers à venir sur le 
quartier, e t d ’autre part le manque de 
structures en banlieue peut aussi 
renforcer ce tte  tendance.

P r o v e n a n c e  g é o g r a p h i q u e  du p u b l i c  a c c u e i l l i  e n  2 0 0 1

A u t r e s

Y v e l i n e s

S e i n e  e t  M a r n  e

Va l  de  M a r n e

P r o  V in ce  

E s so n n e

H a u t s  de  Se i n  e

V a l  d ' O ise 

S e i n  e S a i n t  D e n i s

P a r i s

0% 5% 10% 15% 2 0% 2 5 % 3 0 % 3 5 % 4 0 % 4 5'
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Enfin, c ’est 42% du public qui provient 
de Paris dont 43 % des usagers viennent 
du 18° arrondissement e t 57 % d ’autres 
arrondissements dont principalem ent les 
1 0 M 9 ° e t 2 0 \

REPARTITION PAR ARRONDISSEMENT DES PERSONNES 
PROVENANT DE PARIS

Paris Sud 
(11%)

Paris Nord 
(81%)

Rappelons e n fin  que 81% de notre  
public v ie n t du nord de Paris (20®, 19®, 
18®, 17®, 11®, 10®, 9®).

Victimes d ’une exclusion sociale 
grandissante, les usagers de drogues 
cum ulent souvent un ensemble de 
problématiques sociales que vient 
renforcer e t dém ultip lier la 
consommation de produits.

La prem ière est sans doute une exclusion 
im portante du marché du travail puisque 
69% des usagers interrogés à STEP 
affirm ent ê tre  sans emploi. C ette  
situation engendre progressivement pour 
les UD une mise à l ’écart des réseaux 
normaux d ’appartenance sociale e t les 
contraint à des modes de survie dans 
l ’urgence. Seuls 17% des usagers 
déclarent avoir un travail fixe e t 13% un 
travail occasionnel .

La précarité de l ’hébergement est 
égalem ent une d ifficu lté  perm anente  
dans le quotidien des usagers.

3.2. La situation sociale du public
accueilli

SITUATION D'HEBERGEMENT DU PUBLIC ACCUEILLI EN 2001

Sans hébergement

Hôte l  au mois

H ô te l  d'urgence

A ppar t  thérapeutique

5%r"

13%

8%

Foyer

Amis

Famille

5%

3%

4%

Logem en t  personnel

19%

31%
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C’est seulement 31% des usagers qui 
déclarent avoir un logement personnel 
et 19% être  hébergés dans leur fam ille . 
Pour les autres, il n’existe que peu de 
solutions souvent précaires e t de courte 
durée qui pallient le problème de 
l ’hébergement : hôtel (13%), foyer (4%), 
squat (5%). Pour 13% des usagers (contre 
9% en 2000) qui sont sans aucune 
solution d ’hébergement, il ne reste que 
la rue e t les longues marches nocturnes 
en attendant le jour e t l ’ouverture d ’une 
structure d ’accueil où ils pourront 
trouver un peu de calme e t de repos.

Etant donné l ’exclusion du marché du 
travail, les ressources de notre public 
sont d ’autant plus préoccupantes. Même 
si le RMI perçu par 34% de notre public 
permet de subvenir aux éléments de 
première nécessité (nourriture, 
logement, habillem ent, hygiène), il ne 
peut répondre à l ’ensemble des besoins 
des usagers. Quand bien même un 
certain nombre d ’usagers bénéficient 
plus fréquem m ent de prestations 
(COTOREP, ASSEDIC, CAF, e tc .), 16% se 
déclarent toujours sans aucune 
ressource. Dès lors, le recours à la 
délinquance, la prostitution ou encore la 
mendicité est souvent un passage obligé 
pour survivre au quotidien.

Situation sociale du public accueilli 
en 2001

H éberqem ent
Logement personnel 31%
Famille 19%
Amis 12%
Foyer 4%
Appart. thérapeutique 3%
Hôtel urgence 5%
Hôtel au mois 8%
Squat 5%
Sans hébergement 13%

T ra v a il
CDI 17%
CDD 13%
Stage 1%
Sans emploi 69%

Ressources
Salaire 29%
RMI 34%
Assedic 8%
AAH 10%
CAF 3%
Sans ressources 16%

C ouverture sociale
CMU 50%
CMUC 29%
AMER 1%
Autres 4%
Aucune couverture 16%
Droits ouverts 84%

Contacts avec le réseau
Structures spécialisées 44%
Assistantes sociales 48%
Services administratifs 49%
CDAG 29%
Services hospitaliers 40%
Autres 14%
Connaissance EGO 55%
Fréquentation EGO 27%
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Même si le statut de toxicomane ne 
fac ilite  pas toujours l ’accès aux soins e t 
aux démarches sanitaires, on observe 
qu’au fil des années, de plus en plus 
d ’usagers bénéficient d ’une couverture 
sociale, grâce aux nouvelles dispositions 
du RMI qui ouvre systématiquement droit 
à la CMU. C ette avancée masque 
néanmoins une autre problématique  
qu’est la d ifficu lté d ’accès e t de 
maintien de ce tte  population dans le 
dispositif d ’aide e t de soins.

Enfin, en ce qui concerne les contacts 
avec le réseau de structures sanitaires et 
sociales, c ’est toujours moins de la 
m oitié des usagers qui les fréquentent. 
Les usagers sont principalem ent en lien 
avec des assistantes sociales (48%), des 
services administratifs (49%) pour les 
questions de papiers e t de justice, des 
structures spécialisées en toxicomanie  
(44%) e t des services hospitaliers (40%).

3 .3 .  L a  s i tu a t io n  a d m in is t r a t iv e  
e t  ju r id iq u e  d u  p u b lic  a c c u e i l l i

Concernant la situation adm inistrative e t 
juridique des usagers de drogues, là 
encore on observe des situations très 
lourdes sur le plan adm inistratif e t un 
passif carcéral souvent très im portant.

Situation ju rid iq u e  du public en 2001

71% ont déjà é té  Incarcérés

Fréquence des incarcérations
Une fois Entre 2 e t 9 10 e t +

15% 43% 42%

Durée des incarcérations
- 1 an De 2 à 5 ans + de 6 ans
27% 38% 35%

Dans le parcours de vie de l ’usager de 
drogues, le passage par la prison tient 
souvent du lieu commun. Ces 
incarcérations sont la conséquence de 
phénomènes de délinquance liés à la 
nécessité de survivre dans la rue, mais 
égalem ent de la consommation e t 
détention de produits. Ainsi, ce sont 
71% des usagers qui ont é té  incarcérés  
(+ 3% par rapport à 2 0 00 ) dont 42%  
plus de d ix fois e t 35% ayant purgé des 
peines de plus de 6 ans. Au-delà de 
l ’ incarcération, ce tte  pénalisation n’a 
cessé de réduire le lien social, de briser 
l ’ image e t l ’estime de soi e t de placer 
l ’usager dans un processus de récidive.

Situation adm in is trative  e t ju rid iq u e  
du public en 2001

55% ont un ou plusieurs p 
adm inistratifs ou juric

roblèmes
iques

Papiers d ’ identité 18%
Carte de séjour 2%
Sursis mise à l ’épreuve 20%
Procès en cours 19%
Injonction thérapeutique 6%
Obligation de soin 3%
Peine substitutive 1%
Autres 18%

Notre public connaît, en plus de 
l ’ incarcération, d ’autres difficultés  
d ’ordre adm inistratif e t/o u  juridique qui 
viennent alourdir leur situation. Ainsi, 
parmi les usagers qui fréquentent le 
programme, 20% déclarent avoir un 
sursis e t/o u  une mise à l ’épreuve, 19% 
ont un procès en cours, 6% une 
injonction thérapeutique, 3% une 
obligation de soins, 1% une peine 
substitutive e t 18% sont sujets à des 
amendes ou un surendettem ent. L’accès 
aux papiers, qui perm et d ’avoir une 
existence légale, demeure égalem ent un 
souci récurrent pour 20% de notre public 
et pour certains relève d ’un véritable  
« parcours du com battant « tant leurs 
situations sont compliquées.



s  T  E P 51

3 .4 .  La  s itu a t io n  s a n i ta ir e  d es  
u s a g e rs  d e  d ro g u e s

La situation sanitaire de notre public 
semble s’am éliorer sur certains aspects 
mais elle reste globalement 
préoccupante.

Situation sanitaire du public accueilli
en 2001

Rythm e des consultations m édicales
Plus d ’une fois par mois 38%
1 fois par mois 27%
1 fois par trim estre 16%
1 fois par an 6%
Moins d ’ 1 fois par an 13%
Raisons m édicales
(plusieurs réponses possibles)
Substitution 68%
Suivi somatique 13%
Suivi psychologique 11%
Suivi hépatites 21%
Suivi VIH 11%
Autres 2%

T ra ite m e n t de subst-.itution
Subutex 41%
Méthadone 16%
Skénan 9%
Moscontin 1%
Total substitution 68%

Concernant la fréquence des visites 
médicales, 65% des usagers déclarent 
avoir consulté un médecin au moins une 
fois par mois. On constate, e t c ’est en 
augmentation, que c ’est principalement 
pour un tra item ent de substitution (68% 
contre 58% en 2000). D’une façon plus 
préoccupante, on observe une baisse des 
consultations pour des problèmes 
somatiques (13% contre 18% en 2000) qui 
souvent peuvent se compliquer du fa it 
de l ’é ta t de santé fragile des usagers, de 
leur pratique de consommation, e t de la 
précarité de leur mode de vie. L’accès 
aux traitem ents de substitution reste 
globalement stable e t concerne cette  
année 68% des usagers. Bien sûr, le 
Subutex (42%) reste le produit le plus 
utilisé, loin devant la Méthadone (16% ),

le Skénan (9%) e t le Moscontin (1%). Les 
traitem ents de substitution ont prouvé 
leur e fficac ité  ; néanmoins leur unique 
possibilité de prise par voie orale reste 
complexe pour les usagers de drogues 
très souvent dépendants du rituel de 
l ’ in jection.

Population fortem ent touchée par le 
virus du SIDA e t des Hépatites, les 
usagers de drogues ont compris la 
nécessité d ’avoir des comportements à 
moindres risques e t n’ont de cesse de 
s’ inform er sur les modes de 
contamination inhérents à ces 
pathologies.

Situation sérologique du public en 2001

Tests de dépistage
VIH
94%

VHB
89%

VHC
91%

Résultats sérologiques 14% 10% 50%
Ont déjà eu une 

hépatite B (immunisés) 19%
Sont vaccinés 
contre le VHB 49%

Dès lors, on constate que les usagers ont 
dans leur grande m ajorité intégré le 
principe du dépistage puisqu’ ils sont 94% 
à avoir e ffectué un test pour le VIH, 89% 
pour le VHB e t 91% pour le VHC. Le 
dépistage se fa it  encore trop souvent à 
l ’occasion d ’une incarcération, ce qui 
n’est pas pour fac ilite r la prise de 
connaissance de sa sérologie. 
Curieusement ce tte  année, nos chiffres 
font apparaître une baisse de la 
séroprévalence au V.LH (14% contre 17% 
en 2000). C ette tendance n’est pas sans 
nous interroger puisqu’elle  diffère des 
études épidémiologiques qui montrent 
que la situation des usagers face à la 
contamination du VIH e t du VHC est 
toujours préoccupante.

Une enquête effectuée dans les centres 
de soins spécialisés avec hébergement 
(CSSTH)^ indique que la sérologie au VIH

 ̂ Toxicomanie et réduction des risques en lie de 
France, Observatoire Régional de Santé d ’Ile de 
France, décembre 2000.
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e t celle au VHC est nettem ent plus 
élevée à Paris ( VIH 31% e t VHC 68%) que 
dans le reste de la France ( VIH 14% et 
VHC 54%). En Ile de France, la proportion 
de personnes contaminées par le VIH 
reste stable e t représente encore 20% 
des cas de Sida, e t le pourcentage de 
séropositifs au VHC est de 68% chez les 
UDIV e t de 14% chez les UD non IV.

4 .  L e s  m o d e s  d e  

c o n s o m m a t i o n  d e s  u s a g e r s  : 

p r o d u i t s  e t  p r a t i q u e s  à  r i s q u e s  

é m e r g e a n t e s

Observer les différentes pratiques de 
consommation des usagers de drogues a 
toujours é té  un aspect im portant du

P r o d u i t s  c o n s o m m é s  à S T E P  e n  2 0 0 1

Autres produits 
M oscontin (de rue) 
M éthadone (de rue) 

P 0 p p e rs 
K ét am in e 

Produits inhalants 
Sp eed 
LSD

Sk én an (de rue) 
E c st asy 

Subutex (de rue) 
H éroïn e 

M édicam ents sédatifs 
A le o o 1 

C 0 c aïn e 
C an n abis 

crack 
T abac

39%
I 46%

15 3%
I 74% 

3  75%
9 4 %

0% 1 0 %  2 0 %  3 0 %  4 0 %  5 0 %  6 0 %  7 0 %  8 0 %  9 0 %  1 0 0 %

L’hépatite C, quant à e lle , constitue 
toujours une préoccupation m ajeure et 
poursuit sa progression inquiétante, 
notamment chez les UD par voie 
intraveineuse. En Ile de France.
Les suppositions quant à l ’ interprétation  
de nos chiffres sont nombreuses : 
justesse des propos recueillis, 
échantillon trop réduit...
Concernant l ’hépatite B, les résultats 
sérologiques sont identiques à l ’année 
passée (10% VHB +). Par contre, le 
nombre de personnes qui se sont 
vaccinées contre l ’ hépatite B est en 
augmentation (49% contre 42% en 2000). 
L’hépatite C, quant à e lle , si son niveau 
de séroprévalence est resté stable par 
rapport à l ’année dernière, concerne 
quand même 50% de notre public e t à ce 
t itre  constitue toujours un enjeu m ajeur 
en term e de prévention.

travail réalisé à STEP. En e ffe t, ceci 
perm et de mieux comprendre les 
comportements à risques des usagers de 
drogues e t d ’apporter des réponses 
pragmatiques aux problèmes sociaux- 
sanitaires qui en découlent. En quelques 
années, le panorama des substances 
consommées par le public fréquentant 
STEP s’est très largem ent transformé. Il 
y a cinq ans, l ’essentiel des pratiques 
d ’usages s’organisaient autour de la 
consommation d ’héroïne par voie 
in jectab le qui apparaissait comme le 
principal produit utilisé par les usagers 
(75% en 1996). Aujourd’hui celle-ci a très 
largem ent reculé pour devenir un 
produit secondaire e t ne représente plus 
que 26% des consommations.

A l ’ inverse, en même temps que le trafic  
du crack s’est développé dans le 
quartier, nous avons connu une 
augmentation rapide e t constante de 
cette  consommation parmi notre public. 
Aujourd’hui e lle  concerne 75% des
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usagers de notre programme. A STEP, le 
crack est consommé m ajorita irem ent par 
voie injectable, mais une proportion non 
négligeable d ’usagers le fument 
également. L’usage du crack entraîne  
souvent une consommation compulsive 
qui provoque de graves complications 
sociales e t sanitaires. Il en résulte 
souvent une précarisation accrue des 
conditions de vie de ces consommateurs, 
qui se traduit par une logique de survie 
dans l ’urgence, où manger, dormir, se 
laver, prendre soin de son corps devient 
secondaire face à la recherche 
permanente du produit. Dans ce 
contexte, la situation sanitaire des 
consommateurs de crack se dégrade très 
rapidement : é ta t de fatigue extrêm e, 
problèmes pulmonaires, derm atolo­
giques, abcès, plaies aux pieds, etc.
La cocaïne sous toutes ses formes (crack 
+ chlorhydrate en poudre) est le produit 
le plus consommé. Un des problèmes 
majeurs liés à ce tte  consommation 
réside dans la multiplication du nombre 
d’injections qui peut aller jusqu’à 30 voire 
40 shoots par jour. On peut aisément 
imaginer l’ampleur des complications 
résultant de ce mode d ’usage qui favorise 
également le développement des 
pratiques à risques (partage du matériel, 
partage du doseur, etc.).
En lien avec l ’usage de produits 
stimulants, nous avons vu également 
s’accroître les poly consommations 
médicamenteuses, et tout
particulièrem ent les benzodiazépines. 
Cette année, elles se stabilisent à 39% 
d’utilisateurs parmi notre public. Il 
s’agit principalement du Rohypnol (18%), 
Lexomil (15%), Valium (9%), Rivotryl 
(8%), Tranxène (7%) e t plus rarem ent de 
l ’Artane (1%). Ces médicaments sont 
rarem ent consommés seuls mais au 
contraire associés à d ’autres substances 
et aussi à de l ’ alcool (46%). A STEP, nous 
voyons un grand nombre d ’usagers 
polyconsommateurs de médicaments se 
retrouver dans un é ta t second, perdre la 
maîtrise de leurs comportements e t se 
m ettre dans des situations de dangers

multiples (risques physiques, prises de 
risques par rapport aux produits, 
dépressions respiratoires, overdoses, etc). 
Concernant l ’ usage de médicaments, on 
peut égalem ent c iter une consommation 
im portante de produits de substitution 
dits « de rue » (achetés e t vendus dans 
la rue). Celle-ci concerne principalement 
le Subutex (17%) e t le Skénan (13%) et 
beaucoup moins la Méthadone (1%) ou le 
Moscontin (1%). La consommation par 
voie in jectab le de produits non destinés 
à l ’ injection (Subutex e t Skénan 
essentiellem ent) est extrêm em ent 
problématique chez les UDIV. Il ne se 
passe pas une soirée sans que des 
usagers du programme nous fassent part 
de leurs problèmes d ’abcès à répétition, 
de phlébites à divers endroits du corps, 
de leurs veines sclérosées ou encore de 
leurs mains gonflées (syndrome de 
popeye), etc. Ceci n’est pas sans 
interroger les stratégies actuelles en 
m atière de substitution qui n’ont pas 
suffisamment pris en compte la culture 
de l ’ in jection.

La tendance la plus frappante de 
l ’année 2001 est sans conteste la 
progression im p o rtan te  des drogues de 
synthèse parm i les pratiques de 
consommation de notre public. Si l ’on 
com ptabilise l ’ensem ble des 
substances utilisées, on arrive à un 
to ta l de 35%, soit une progression de 
12% par rapport à l ’année dern ière . 
Celles-ci se répartissent comme suit : 
Ecstasy (14% ), LSD (7%), Speed (7%), 
Kétam ine (4%), e t Poppers (3%). Si les 
risques liés à l ’usage des drogues de 
synthèse restent encore mal connus, 
nous essayons néanmoins d ’apporter les 
éléments d ’ information de base 
concernant ces nouvelles pratiques.
Pour fin ir ce panorama des substances, il 
faut égalem ent noter une consommation 
particulièrem ent im portante de la 
consommation de cannabis (74%) mais 
égalem ent un usage du tabac (94%) quasi 
systématique parmi notre public.
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4 . 1 .  Les p r a t iq u e s  à  r is q u e s  
o b s e rv é e s  e n  2 0 0 1

4 .1 .1 . La réu tilisa tion  des seringues
La réutilisation des seringues reste une 
pratique très courante chez les usagers 
e t se stabilise autour de 52% chaque 
année. En discutant avec les usagers du 
programme, on observe souvent que 
pour eux le fa it  de réutiliser leur 
seringue ne constitue pas une pratique à 
risques à partir du moment où c ’est eux- 
même qui la réutilisent. Ainsi, ils sont 
rarement au courant des problèmes liés 
aux sur-infections pour les personnes 
déjà touchées par le VIH ou les 
hépatites.

1 fois 2 fois 3 fois

27% 13%

4 fois

6%

5 fois 
et +

6%

La répression policière est égalem ent un 
facteur non négligeable dans lé maintien  
de comportements dommageables. 
Même si les pratiques de la police ont 
évolué, nombreux sont les usagers qui 
préfèrent ne pas avoir un trop grand 
nombre de seringues sur eux par crainte  
d ’un contrôle des forces de l ’ordre, et 
ceci quitte à réutiliser leur m atériel 
autant de fois que nécessaire.

4 .1 .2 . La fréq uen ce des pratiques  
d ’in jection
Au regard de nos chiffres, on s’aperçoit 
que la grande m ajorité  de notre public a 
très régulièrem ent recours à la voie 
in jectable. Ainsi, ils sont 46% à déclarer 
s’ in jecter des substances tous les jours 
et 26% plusieurs fois par semaine. On 
remarque qu’environ 1 /4  adopte des 
pratiques d ’ injection de façon plus 
occasionnelle, ce qui est représentatif 
de la diversité des comportements 
d ’usage de substances.

P i ï i l î î iB i iH i i f îB ï i i l i i i i  
Fréquence des

pratiques d ’ in jection
Nom bre d ’in jections  

par jo u r

Tous les jours 46%
Moyenne par 

jour 4
Plusieurs fois par 

semaine 26%
Maximum par 

jour 40
Quelques fois par 

mois 20%
Environ une fois 

par mois 8%

Le nombre d ’injections par jour varie de 1 
à un maximum de 40, ce qui représente 
une moyenne de 4 injections. Avec la 
consommation de crack e t la progression 
du nombre d ’injections quotidiennes, nous 
avons vu s'aggraver de façon inquiétante 
l ’ensemble des traumatismes liés à la 
détérioration du système veineux des 
usagers (démultiplication des abcès, 
impossibilité à trouver les veines, 
septicémies, etc .)

4 .1 .3 .  Les pratiques de partage du 
m atérie l
D’une façon générale les pratiques à 
risques des usagers ont largement diminué 
depuis la mise en place des programmes 
d’échange de seringues. Toutefois on 
constate année après année une 
persistance des pratiques de partage 
parmi un certain nombre d ’usagers, et 
tout particulièrement les injecteurs de 
crack. En 2001, nous avons vu ce t te  
tendance se renforcer. Ainsi, le partage de 
seringues atte in t 26% (+2% par rapport 
2000 ), partage du doseur à crack (+2%), 
partage de la cuillère (+2%).Concernant le 
reste du m atériel une légère diminution a 
été constatée. Le prêt e t l ’emprunt du 
filtre a diminué de 10%, e t le partage de 
l ’eau de préparation a baissé de -2%.

Pratiques à risques observées en 2001 à STEP
Partage du doseur à crack 52%
Partage de la cuillère 40%
Partage du filtre 35%
Réutilisation de vieux cotons 27%
Emprunt d ’une cuillère 16%
Emprunt d ’une seringue usagée 14%
Prêt d ’une seringue usagée 12%
Partage de l ’eau de préparation 10%
Emprunt d ’un filtre 10%
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5 .  L e  m a t é r i e l  d e  p r é v e n t i o n  

e t  l ’i n f o r m a t i o n  s u r  l a  

r é d u c t i o n  d e s  r i s q u e s

5 .1 .  C e  q u ’ e n  p e n s e n t  les  u s a g e rs  
d u  p ro g ra m m e

« Je pense que c’est une bonne 
chose, ça fa it  reculer la maladie. Il y a 
plus de prévention par rapport à nous qui 
consommons des drogues. C’est bien de 
fa ire  de la prévention pour les personnes 
qui sniffent ou qui shootent. Ca leur fa it  
prendre plus conscience du problème, 
parce que c’est vrai c’est un problème. 
C’est bien qu’il y ait des organismes 
comme le vôtre, parce que sans cela, la 
maladie elle courrait encore p lu s ... »

« C’est bien, déjà parce qu’il n ’y a 
pas beaucoup d ’endroits comme ça qu’on 
arrive a trouver. Si on va en pharmacie on 
est obligé de payer e t ils donnent juste  
les seringues c’est tout. Pour le reste, 
t ’es obligé de te débrouiller et c’est pour 
ça aussi qui je  viens ici. La quantité c’est 
comme on veut, si on veut, on peut 
prendre 30 seringues pour ne pas venir 
tous les jours ... »

« Pour moi qui suis un usager 
occasionnel, c’est tout à fa it  adéquat. Je 
n ’ai pas besoin d ’utiliser 25.000 
seringues, je  viens, je  prends la quantité 
qui m ’est nécessaire et basta. Le m atériel 
distribué, insuline, tampons, etc, c’est un 
point important car ça évite de fa ire  des 
abcès. Moi, j ’ai fa it  des abcès parce que 
j ’avais pas de m atériel adéquat ou le 
matériel éta it souillé, alors c’est 
important. »

« Tout le m atériel est bien sauf ça 
là, le coton qu’ils ont mis dans le 
Stéricup. C’est un nouveau coton, il n ’est 
pas bien, il est trop compact, il est trop 
serré, et c’est dur à aspirer. Je prends 
jamais ce coton là. Avant, il y avait un 
autre coton, je  sais pas si tu as remarqué.

Sinon le reste ça va bien, même le 
rapport relationnel avec ceux qui 
distribuent, c’est impeccable ! »

« Pour empêcher cette saloperie de 
virus c’est plus que dans les normes, très 
bien, efficace, je  n ’ai rien à dire. Ce qu’il 
faudrait c ’est au niveau des cuillères, il 
faudrait en avoir des plus grosses. Elles 
sont trop petites pour moi, si je  prenais 
ces cuillères là, je  serais obligé de fa ire  5, 
6 gamelles a chaque fois, donc c’est pas 
possible, sinon tout est bien. »

5 .2 .  L a  m is e  à  d is p o s it io n  d u  
m a t é r ie l  d e  p r é v e n t io n

Dans la perspective de prévenir les 
risques e t réduire les dommages, STEP 
m et à disposition de son public tout un 
ensemble de m atériels :
% Des seringues stériles de 1 cc, 2,5 cc 
ou 3 cc
^  Des tampons d ’alcool e t des fioles 
d ’eau stérile pour une m eilleure hygiène 
de shoot

Des tubes individuels e t des 
containers pour transporter e t récupérer 
le m atériel souillé

Des stéricups e t des cuillères stériles 
pour favoriser la prévention des 
hépatites

Des préservatifs masculins, des 
Fémidoms e t du gel lubrifiant pour 
prévenir les risques sexuels

Des jetons donnant accès aux 
distributeurs automatiques.

Seringues  ̂
Distribuées ■ 

(par trimestre)
1“'- t r '

1
2® tr 3 . J 4®tr 1 Total

2001

Seringues 1 cc 26890 28123 26222 21734 102969

Seringues 2,5 cc 2548 2904 3285 2830 t 11567

Seringues 3 cc 519 868 499 592 S 2478

Total distribué 29957 31895 30006 25156 117014
Seringues
rapportées 6584 6340 6062 5606 24592
T aux de 
récupération 22% 20% 20% 22:, 21%
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Cette année, nous comptabilisons un 
to ta l de 117 014 seringues distribuées, 
soit une diminution de 14% par rapport à 
l ’année 2000. Cela correspond à une 
moyenne de 11 seringues par passage 
d ’usager de drogues. Ce sont très 
m ajoritairem ent les seringues Icc  qui 
sont distribuées. Elles sont utilisées pour 
la consommation du crack e t de 
l ’héroïne ; alors que les autres sont 
utilisées pour l ’ injection des 
médicaments ou par des personnes qui 
ont un capital veineux très abîmé. Le 
maximum de seringues par passage e t 
par soirée est fixé à 50, car les pratiques 
de consommation des UD font apparaître  
un nombre d ’ injections élevé par jour. 
Nous observons que les usagers qui 
demandent ce maximum sont souvent 
des personnes relativem ent insérées 
alors que les autres ont peur de se 
promener avec beaucoup de m atériels.

Le taux de récupération de seringues 
souillées a progressé de 2 % , passant de 
19 % en 2000 à 21 %. La sensibilisation 
des usagers doit se poursuivre car la 
récupération de seringues souillées 
participe à la prévention, responsabilise 
davantage les usagers, perm et d ’assainir 
l ’environnement e t d ’en treten ir une 
relative paix sociale entre les usagers et 
la population... Pour encourager les 
usagers à nous rem ettre  les seringues 
utilisées, ceux qui ramènent 50 seringues 
souillées ou plus peuvent recevoir 70 
seringues neuves.

La distribution du reste du m atériel de 
prévention se fa it à la demande e t sans 
condition, exception fa ite  pour les 
préservatifs (12 au maximum) e t les 
jetons (5 au maximum).

Types de 
I Matériels 
■ (par trimestre)

l^ 't r 2®tr 3® tr 4®tr Total
2001

Tampons alcoolisés 31850 37931 33510 27997 131288

Eau stérile 17148 19752 18605 14970 70475

Stéricups 7177 8098 7820 6355 29450

Cuillères stériles 171 549 212 301 ' 1233

Préservatifs 8440 8043 9138 7742 33363

Fémidom 357 210 333 435 1335

Gels lubrifiants 5028 4855 5981 5331 21195

Tubes 203 232 195 175 805

Jetons 609 1403 2135 1876 6023

Plaquettes
information

507 620 685 522 2334

Bien sûr, nous essayons à chaque passage 
de sensibiliser les usagers sur 
l ’ utilisation de ces différents matériels 
et nous remarquons qu’au fil des ans, ils 
s’ intégrent de plus en plus dans les 
pratiques de consommation de notre 
public. Ainsi, ce sont 131 288 tampons 
d ’alcool, 70 475 fioles d ’eau stérile, 29 
450 stéricups, 33 363 préservatifs e t 21 
195 doses de gel lubrifiant qui ont été  
distribués ce tte  année. La demande de 
jetons a largem ent progressé car, pour 
les usagers, il s’agit d ’un outil à la fois 
discret, simple d ’utilisation e t sécurisant 
face aux multiples interpellations dont 
ils font souvent l ’o b je t. Le fém idom , 
quant à lui, s 'in tég re  doucem ent mais 
sûrem ent dans les com portem ents, que 
ce soit chez les fem m es ou les 
hommes. Il est vra i q u ’il a fallu  un 
certa in  tem ps avant que nos arguments 
e t nos explications ne v iennent à bout 
de certaines résistances e t des 
préjugés liés à son u tilisation . Tout en 
reconnaissant son in té rê t, certaines  
personnes nous a ffirm e n t que c ’est un 
outil de prévention  assez d iffic ile  à 
utiliser.
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Dans le cadre d ’un élargissement de nos 
stratégies de prévention à l ’ensemble 
des modes de consommation, nous avons 
introduit depuis novembre 2001 un 
nouvel outil de prévention  : le « kit 
sniff » diffusé par le laboratoire  
TERPAN. Celui-ci comprend: 2 pailles à 
usage unique ; 1 coupelle-m iroir; 1 
cartonnette pro-ligne ; 2 mouchoirs en 
papier ; 2 coton-tiges imprégnés d ’huiles 
naturelles adoucissantes ; 1 préservatif 
masculin ; 1 dosette de gel lubrifiant et
1 pestel^ D’ores e t déjà , cet outil, 
malgré certaines imperfections, a 
rencontré un avis favorable de la part 
des usagers :

« Je ne sn iff e pas, moi je  shoote. Mais 
pour tous ceux à qui j ’ai donné le kit , 
ils ont apprécié. C’est vrai que le coton- 
tige c’est super, la p a ille  c ’est super, le 
kit est carrém ent bien. Le seul truc, 
c’est le p e tit  p la teau  pour fa ire  la ligne, 
il ne m ’inspire pas... Moi je  m ettrais pas 
ma came là dessus pour fa ire  une ligne, 
ça c ’est clair, parce qu ’ il est bancal. Par 
contre, la p e tite  boute ille  pour écraser 
plus fin  son produit, c ’est génial. Avoir 
eu r id é e  de penser à ça c ’est génial. »

« Pour moi, il n ’y a aucun 
problème à p a rt la p laquette  
m étallisée, e lle  devrait ê tre  un peu plus 
rigide. C’est tout ce que j ’ai à dire. Le 
reste est p a rfa it, la pa ille , le coton-tige 
pour désinfecter , c ’est très bien pensé. 
Autre critique que je  pourrais fa ire  par 
rapport au m atérie l, c ’est l ’urgence de 
m ettre  en place l ’embout je ta b le  pour 
doseur à crack. »

5 .3 .  L ’ in fo r m a t io n  s u r  la  
p r é v e n t io n

L’ information est un outil important 
dans une démarche de prévention des 
risques e t de réduction des dommages. 
Elle permet aux personnes concernées 
d’avoir les éléments de connaissances

nécessaires pour pouvoir apprécier e t 
évaluer leurs comportements. Ce travail 
concerne :
-  l ’ inform ation sur le SIDA e t les 
hépatites : modes de contamination, 
pratiques sexuelles, dépistage, suivi 
thérapeutique, nouveaux traitem ents, 
etc.
-  l ’ inform ation sur l ’usage personnel et 
unique du m atériel de prévention : 
utilisation du m atériel secondaire, 
hygiène de shoot, point d ’injection, 
etc....
-  l ’ inform ation sur les risques liées aux 
produits e t aux associations de produits : 
techniques d ’ in jection, polyconsom- 
mation, injection de médicaments non 
destinés à cet effe t...

Face à un nombre im portant de 
personnes ayant présenté des signes de 
candidose systémique, nous avons réalisé 
ce tte  année un travail de sensibilisation 
im portant sur les risques liés à cette  
pathologie. En e ffe t, la candidose 
systémique est due à une infection au 
Candida albicans, qui peut atteindre  
l ’œ il, les articulations mais aussi la 
peau, avec pour risque m ajeur la perte 
défin itive de la vue.

Enfin, nous tenons à la disposition du 
public, en libre service, plusieurs 
documents d ’ information ; journal et 
plaquettes d ’EGO (crack, overdoses, les 
abcès, le citron e t l ’acide 
citrique), d ’ASUD, de AIDES, adresses de 
CDAG, brochures hépatite C, fascicules 
Techno Plus sur les drogues de 
synthèses, plaquettes de la DGS, de la 
MILDT, du CFES, et...Sans être  exhaustif, 
cette  année, 2334 plaquettes 
d ’ information ont é té  distribuées à notre 
public.

 ̂Petit tube en plastique à bout rond pour piler 
la poudre.
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6 .  S T E P  : u n e  p a s s e r e l l e  v e r s  

l e  r é s e a u  s o c i o - s a n i t a i ' r e

Le rôle spécifique de STEP est celui d ’un 
accueil-échange de seringues. C’est 
avant tout un lieu de passage où un 
usager de drogues peut se procurer un 
m atériel d ’ injection stérile e t gratuit. 
Cependant, STEP est aussi un espace 
d ’accueil qui perm et l ’émergence d ’un 
grand nomlDre de demandes formelles et 
informelles. En e ffe t, la disponibilité des 
accueillants e t la particularité des 
horaires d ’ouverture (STEP est avec le 
Sleep In l ’unique structure ouverte la 
nuit), font que le PES se transforme en 
un lieu de halte où les usagers viennent 
se poser avant de reprendre leur 
chemin. Malgré la nécessité de gérer le 
flux des arrivées e t des départs, ce que 
perm et la conception du lieu, nous 
offrons la possibilité aux usagers de se 
poser, de discuter autour d ’un café et 
d ’une cigarette. Cet instant, nous le 
considérons comme étan t privilégié dans 
le sens .où nous offrons une écoute e t un 
dialogue à un moment, la nuit, où la 
solitude doit se ressentir encore plus. 
STEP devient aussi un lieu privilégié 
lorsque l ’on est confronté à un besoin 
urgent : une crise d ’angoisse pendant la 
descente, poussière, altercation.... Nous 
tentons alors de répondre du mieux 
possible à la situation : nous pouvons 
effectuer des petits soins, proposer à 
une personne de s’asseoir un moment au 
chaud lorsqu’elle  se sent vraim ent m al.. 
Nous sommes en p rem ière  ligne.
STEP répond aussi à un besoin concret : 
la disposition d ’un m atériel d ’ injection  
stérile indispensable pour préserver la 
santé. Nous leur permettons par nos 
orientations d ’accéder à une structure 
dont le rôle e t la disponibilité sont plus 
en adéquation avec leurs besoins. Nous 
sommes une passerelle. Nous devons 
m ettre en valeur les capacités e t les 
rôles des autres structures.

Dans les demandes formulées, nous 
distinguons les demandes sociales des 
demandes sanitaires qui restent comme 
chaque année beaucoup plus 
nombreuses. STEP est avant tout 
identifiée comme une structure de 
réduction des risques sanitaires.

6.1. Les demandes et
orientations sanitaires

Demandes sanitaires exprimées en 2001 (par trimestre)

Type de 
demandes

1®'' tr 2® tr y tr 4®tr Total

Problèmes
somatiques

15 8 4 8 35

Problèmes
spécifiques

63 75 40 34 212

Cas de santé 1 43 24 28 96

V.I.H. 31 37 20 22 110

V.H.B. 21 32 18 17 88

V.H.C. 23 54 26 26 129

Autres 6 5 1 6 18

Total demandes 160 254 133 141 688

Les demandes sanitaires sont 
essentiellem ent centrées autour de la 
question du V .LH . e t des hépatites, des 
problématiques liées à l ’usage de 
drogues e t des problématiques 
somatiques.

Les questions soulevées autour du V.LH. 
et des hépatites concernent 
essentiellement, la réduction des risques 
de contamination, les possibilités de 
dépistage e t de traitem ent. La population 
d’usagers de drogues que nous recevons, 
s’expose, en effe t, régulièrement à des 
risques de contamination : partage du 
matériel d’ injection e t conduites sexuelles 
à risques.
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Notre travail consiste parfois à évaluer 
avec la personne la réa lité  des risques de 
contamination afin de la rassurer mais 
aussi la confronter à la réa lité  de sa 
situation e t à l ’orienter vers un centre  
de dépistage. Les discussions avec les 
usagers autour des questions du V .l.H . et 
des hépatites sont les plus délicates. La 
« banalisation >>, ces dernières années, 
de ces maladies occulte la densité du 
ressenti de la personne concernée. Nous 
sommes régulièrem ent confrontés à de 
l ’angoisse, de la fu ite , de la colère e t du 
renoncement.

Les questions liées à l’usage de drogues 
concernent généralement le sevrage, la 
substitution ou les centres de postcure. 
Nous sommes souvent amenés à discuter 
avec les usagers de la possibilité ou de la 
nécessité de faire un break avec la rue 
e t le produit. Les demandes peuvent 
être très variées ; différences entre  
Subutex e t Méthadone, coordonnées des 
programmes de substitution sur Paris ou 
sur démarches à faire pour partir en 
centre de postcure.

Enfin, nous sommes aussi très sollicités 
pour des questions somatiques ; 
conseils, orientations. Les usagers nous 
sollicitent régulièrem ent lorsqu’ ils 
rencontrent un problème de santé, à la 
fois pour identifier la problématique et 
pour les conseiller sur la démarche à 
suivre : traitem ents e t structures 
sanitaires à solliciter.

Orientations sanitaires réalisées en 2001 (par 
trimestre)

Type
d'orientations

1®'' tr 2®tr 3® tr 4®tr Total

EGO 4 14 3 4 25

Médecin/hôpital 15 23 16 11 65

C.D.A.G. 12 15 8 13 48

Réponse sur place 94 116 55 62 327

Associations
partenaires

9 9 7 4 29

Autres 0 4 2 1 7

Total des 
orientations

134 181 91 95 501

6 . 2 .  Les d e m a n d e s  e t  
o r ie n t a t io n s  s o c ia le s

Cette année, le to ta l des demandes 
sociales semble im portant parce que 
nous avons décidé de noter 
statistiquem ent les demandes liées à la 
convivialité (mise à disposition de café, 
thé e t eau fraîche). Mais, au vu des 
objectifs du programme, cette  donnée 
ne peut ê tre  révélatrice de la situation 
sociale des usagers de drogues que nous 
accueillons. En e ffe t, les usagers de 
STEP sont, dans leur m ajorité, plus 
insérés socialement mais ces chiffres 
sous-estiment les difficultés sociales 
qu’ ils rencontrent : coupure avec le 
milieu professionnel e t fam ilia l, minimas 
sociaux ou absence de revenus, 
instabilité ou absence d ’hébergement, 
complications judiciaires... e tc ..
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Demandes sociales exprimées en 2001 (par trimestre)

Type de 
demandes

Juridiques

Hébergement

Administratives

Aide à la survie

Convivialité

Formation/emploi

Total des 
demandes

1 " t r

800

816

r  tr

14

11

906

942

3®tr

911

933

4 ^ r

12

1114

1156

Total

20

40

25

26

3731

3847

Toutes ces difficultés ém ergent de façon 
im plicite ou explicite lors des discussions 
que nous avons avec les usagers.

' Orientations sociales réalisées en 2001 (par trimestre)

Type
d'orientations

1 "  tr r  tr y tr 4® tr Total

EGO 4 10 10 23 47

Samu Social 1 3 4 3 11

Centre d’action 
sociale

0 3 0 0 3

Réponse sur place 4 0 3 0 7

Associations
partenaires

6 10 5 12 33

Autres ’ 0 2 0 0 2

Total des 
orientations

15 28 22 38 103

La demande principale reste comme 
chaque année la nécessité d ’un 
hébergement. De nombreux usagers 
vivent au jour le jour e t dorment dans 
des structures d ’hébergement 
d ’urgence, dans des squats, chez des 
amis ou relations, ou dans une chambre 
d’hôtel lorsqu’ ils en ont les moyens.

Cependant, ces « moyens de fortune >> 
ont toujours une fin e t ils nous arrivent 
de recevoir un usager qui ne sait pas où

dormir ce soir. Lorsque l ’on sait que seul 
le Samu Social peut peut-être  e t dans 
quelles conditions, leur proposer une 
solution pour la nuit, on comprend alors 
leur désarroi. On ten te  alors de les 
convaincre de se rendre à l ’accueil de 
jour d ’EGO pour entreprendre des 
démarches.

6 - 3  P r o f i l  t y p e  
a c c u e i l l i  à  S TE P

d ’ u n  u s a g e r

Si l ’on ten te  de dégager les 
caractéristiques dominantes de notre 
public, on peut alors dégager le profil 
type d ’un usager accueilli à STEP.

On s’aperçoit qu’ il s’agit plus souvent 
d ’un homme célibataire , âgé en 
moyenne de 34 ans, de nationalité  
française mais avec des origines 
culturelles hors CEE. Il provient de 
banlieue mais organise son temps e t sa 
vie dans le 18ème arrondissement de 
Paris. Il cumule un grand nombre de 
problématiques sociales qui l ’obligent à 
organiser sa survie dans l ’ urgence. Ainsi, 
il est exclu du marché du travail, n’a pas 
d ’hébergement stable e t a é té  incarcéré 
au moins une fois. H a égalem ent une 
situation jurid ique compliquée marquée 
par une accumulation de problèmes 
(absence de papiers, dettes, sursis mise 
à l ’épreuve, e tc .), il a toutefois une 
couverture sociale e t n ’est pas 
com plètem ent sans ressources puisqu’ il 
bénéficie du RM!. Sa situation sanitaire 
montre qu’ il a un contact médical et 
qu’ il bénéficie d ’un tra item ent de 
substitution au Subutex. Il a réalisé des 
tests de dépistage pour le Sida e t les 
hépatites e t est séropositif au VHC. 
Néanmoins, son mode de vie actuelle  
rend d iffic ile  la mise en place d ’un suivi 
médical adapté à son hépatite C. 
Concernant ses pratiques d ’usages, nous 
remarquons que le crack est le principal 
produit qu’ il consomme, en association 
avec d ’autres substances notamment des 
médicaments sédatifs e t de l ’alcool. Il a 
recours de façon quotidienne à
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l ’ injection qui est son mode privilégié de 
consommation. Enfin, il affiche des 
pratiques à risques persistantes : 
réutilisation des seringues, partage des 
cuillères, des filtres e t partage du 
doseur servant à fum er le crack.

7 .  S T E P  e t  s o n  t r a v a i l  a v e c  

l ’e n v i r o n n e m e n t

7 .1 .  U n t r a v a i l  d e  m é d ia t io n  à  
p r o x im ité  d u  lo c a l
Favoriser l ’ im plantation e t l ’ acceptation  
de notre programme au sein de son 
environnement proche a toujours 
constitué une préoccupation m ajeure. En 
effe t, nous savons que la présence d ’un 
programme comme le nôtre peut 
engendrer un certain nombre de 
nuisances, e t que, dans tous les cas, il 
est perçu comme te l par la population 
environnante. Les nombreuses 
manifestations d ’opposition des 
habitants à l ’encontre des structures 
d’aides aux usagers, qui ont fa it  
l ’actualité tout au long de l ’année, sont 
là pour nous rappeler que la politique de 
réduction des risques est très souvent 
mal comprise e t qu’e lle  suppose une 
autre approche du phénomène 
« drogues » e t des usagers. C’est 
pourquoi, avant même l ’ouverture du 
local STEP, nous avons pris contact avec 
l ’ensemble des acteurs locaux e t, après 
6 ans d’activité, nous essayons toujours 
de maintenir ce lien avec les habitants 
et commerçants des alentours.
Ce travail de médiation e t de gestion de 
l ’espace prend différentes formes au 
quotidien : éviter la constitution de 
groupes à l ’extérieur du local, veiller à 
ce que les usagers ne s’introduisent pas 
dans les immeubles des alentours, 
sensibiliser les usagers à ne pas laisser 
leur m atériel sur la voie publique, etc.
Il arrive également que des habitants 
viennent nous voir à STEP, soit, parce 
qu’ils ont trouvé du m atériel dans leur 
cage d’escalier, soit, parce qu’une

personne s’est introduite dans leur 
immeuble. Dans ce cas, nous n’hésitons 
pas à sortir avec eux e t aller dans les 
immeubles pour gérer dans la mesure de 
nos possibilités la situation.

Malgré tout, ce tte  année, nous avons 
rencontré des difficultés
particulièrem ent importantes avec un 
immeuble situé à l ’angle de notre local. 
Un phénomène de deal et de 
consommation s’est installé au sein de 
l ’ immeuble dans un appartement 
thérapeutique géré par une autre  
association e t occupé par une usagère. 
Du coup, un certain nombre d ’usagers du 
programme, sollicités au départ par 
celle-ci, ont commencé à fréquenter ce 
lieu pour consommer leurs produits. Il a 
fallu un travail im portant en lien avec la 
Coordination Toxicomanies 18, la police 
et quelques habitants pour faire que 
cette  situation s’ am éliore.

7 .2 .  U n  g r o u p e  d e  s u iv i c o m p o s é  
d ’ a c te u r s  lo c a u x
Depuis l ’ouverture du programme, nous 
avons souhaité m ettre  en place un 
groupe de suivi transversal composé de 
différents acteurs locaux :
□ un médecin généraliste du quartier,
□ un pharmacien des alentours,
□ le commissaire divisionnaire du 18® 

arrondissement de Paris,
□ une experte en questions sociales,
□ un habitant de l ’ immeuble,
□ un représentant de l ’association Paris 

Goutte d ’Or (association d ’habitants),
□ la coordinatrice Goutte d ’Or du 

dispositif Coordination Toxicomanie 
18® e t les médiateurs de rue,

□ un représentant de l ’EClMUD de 
l ’hôpital Lariboisière,

□ une représentante de l ’Observatoire 
de la Vie Locale (Association Salle St 
Bruno),

□ un usager de drogues fréquentant le 
programme,

□ le président d ’EGO e t l ’équipe de 
STEP.
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C ette instance de consultation est pour 
nous fondam entale car e lle  participe à la 
création de partenariats plus cohérents, 
à une plus grande lisibilité de notre 
travail mais aussi à une m eilleure  
intégration de notre programme dans son 
environnement.

C ette année, une réunion a eu lieu en 
juin 2001 avec pour ordre du jour :
•  restitution e t discussion autour des 
grandes tendances de notre activ ité  e t 
des éléments d ’évaluation sur les 
pratiques à risques des usagers,
•  les problèmes de gestion avec 
l ’environnement du programme STEP,
•  la vie du quartier marquée à ce tte  
période par des incidents graves entre  
les jeunes e t les représentants des 
forces de l ’ordre

Si nous sommes persuadés de l ’ in térêt 
d ’un te l com ité, il n ’en est pas moins 
diffic ile  de continuer à mobiliser les 
mêmes personnes année après année. 
Aussi peut-être serait - il nécessaire de 
revoir l ’organisation e t les modalités de 
fonctionnem ent du groupe pour le 
renforcer.

7 . 3 .  Les a u tr e s  p a r t e n a ir e s  d u  
p ro g r a m m e

• La Coordination Toxicomanies 18ème 
est sûrement notre plus proche 
partenaire au niveau local. En e ffe t, 
grâce à la présence de ses médiateurs de 
rue, nous pouvons rester à l ’écoute de 
ce qui se passe dans les alentours et 
ainsi anticiper les difficultés. Bien 
évidemment, un aspect im portant de 
cette  collaboration concerne l ’étude  
d ’impact de notre programme e t la 
gestion des situations de crise 
lorsqu’elles se posent. Mais elle  peut 
aussi concerner d ’autres questions 
(situation des femmes prostituées, e tc .) 
émergeant des problématiques de 
terrain.

•  L’Observatoire de la vie Locale de 
l ’association de la Salle Saint Bruno a 
accepté depuis l ’ouverture de STEP de 
piloter une étude d ’ im pact du 
programme sur le quartier. Il s’agit à la 
fois de repérer les incidences 
provoquées par la présence du PES au 
sein de son environnem ent mais aussi 
d ’appréhender les opinions, réactions et 
rumeurs circulant par rapport au 
programme. C ette  « cellu le de veille » 
est restituée à chaque réunion du groupe 
de suivi. Elle est aujourd’hui l ’objet 
d ’une redéfinition en collaboration avec 
la Coordination Toxicomanies 18ème.

•  Les réunions avec les autres PES sont 
égalem ent l ’occasion de rencontrer nos 
différents partenaires intervenant sur 
Paris. Il s’agit principalem ent de : AIDES
- AUDVIH, l ’Amicale du Nid, les amis du 
Bus des femmes, les boutiques de 
l ’Association Charonne, Médecins du 
Monde, La Terrasse e t Boréal. Ces 
rencontres perm etten t à chacun de se 
connaître, d ’échanger sur les différentes  
modalités de travail, de partager ses 
réflexions ou ses inquiétudes, ceci dans 
la perspective d ’une plus grande 
cohérence. C ette année 3 réunions ont 
eu lieu, en mars, mai e t ju in 2001.

•  Les comités de pilotage Réduction des 
Risques mis en place par la DDASS sont 
une instance à laquelle nous participons 
de façon régulière. Ils favorisent la 
rencontre des différents acteurs investis 
dans la réduction des risques, 
perm ettent de fa ire  le point sur les 
différents dispositifs mais aussi de faire  
rem onter les constats du terrain. Cette  
année, ils ont é té  consacrés en grande 
partie aux problèmes de gestion du parc 
de distribution autom atique de 
seringues.
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oodüsis et oefsoeÉes l î

On pourra reten ir de l ’année 2001 
différentes tendances e t pistes de 
réflexions :

■ Une diminution de la fréquentation du 
programme avec un to ta l de 13294 
passages
{- 25% par rapport à 20Û0) e t une file  
active de 1585 usagers de drogues. Cette  
tendance s’ inscrit dans un contexte plus 
général marqué par un recul de la voie 
injectable chez les consommateurs de 
substances psychoactives.

■ Une situation sociale des usagers 
toujours très préoccupante où viennent 
se cumuler l ’absence de travail, la 
précarité du logement, la d ifficulté  
d’accès aux ressources, la survie dans la 
rue et dans l ’urgence, la perte du lien 
social, les problèmes avec la justice ou 
l ’administration, etc. Nous tenons à 
rappeler que ce tte  vulnérabilité sociale 
est un obstacle essentiel à la prévention 
des risques et réduction des dommages.

■ Des problèmes sanitaires inquiétants 
malgré certaines avancées : hépatite C 
(50% de notre public), problèmes 
somatiques en lien avec la précarité des 
modes de vie, d ifficu lté  d ’accès aux 
traitem ents VIH ou hépatites, etc.

■ Des modes de consommation en 
évolution constante : progression du 
crack (74%) et de la cocaïne (53%), recul 
de l ’héroïne (26%), stabilisation de la 
consommation de médicaments (39%) 
mais surtout augmentation des drogues 
de synthèse (35%). Ces changements 
constituent pour nous de nouveaux 
enjeux en term e de prévention.

■ Des pratiques à risques persistant de 
façon inquiétante : partage de seringues 
(26%), du doseur à crack (52%), de la 
cuillère (40%), du f iltre  (35%), etc.

S’il im porte de continuer à promouvoir 
l ’accès au m atériel d ’ injection stérile, 
les PES doivent toutefois élargir 
aujourd’hui leurs stratégies de 
prévention à l ’ensemble des modes 
d ’usage de substances, qu’elles soient 
fumées, sniffées, inhalées ou « gobées ». 
Ils doivent ê tre  en mesure de suivre 
l ’évolution des produits consommés, les 
modes d ’usages actuels, les nouvelles 
prises de risques e t de proposer des 
outils de prévention plus diversifiés e t 
mieux adaptés à ces pratiques. En même 
temps que se transform ent le champ des 
drogues e t les caractéristiques des 
usagers, ils ont à fa ire  évoluer leurs 
pratiques au delà de la seule prévention 
des risques liés à l ’ injection de produits, 
ceci pour répondre à de nouveaux 
enjeux. Ainsi, la mise à disposition d ’un 
nouveau « kit sniff >> à STEP cette  année 
a constitué un prem ier pas dans ce sens.
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De mener une réflexion sur nos 
modalités de travail afin d ’adapter 
nos pratiques préventives à 
l ’évolution actuelle  des modes de 
consommation de substances 
psychoactives.

De poursuivre la diversification de 
nos outils de prévention pour mieux 
répondre aux nouvelles pratiques de 
consommation, notam m ent à travers 
la recherche d ’adaptateurs pour 
doseurs à crack.

De renforcer la participation des 
usagers au sein du programme à 
travers la mise en place de réunions 
mensuelles.

De redynamiser le groupe de suivi de 
STEP à travers une redéfinition de ses 
modalités de fonctionnem ent e t de 
participation des acteurs locaux.

De produire un rapport d ’évaluation
2001 en commun avec l ’accueil 
d’EGO e t im pliquant l ’ensemble des 
salariés de l ’association, les usagers 
de drogues mais égalem ent les autres 
acteurs concernés (élus, acteurs 
locaux, partenaires spécialisés, 
tutelles adm inistratives).

De développer un travail de 
prévention plus systématisé autour 
de la question du sniff afin de mieux 
cerner les prises de risques liées à 
cette  pratique e t promouvoir des 
messages adaptés. Dans ce cadre, 
une plaquette d ’ information pourrait 
être réalisée avec la collaboration  
des usagers d ’EGO e t de STEP.

/
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fluartief

Depuis sa création l ’association a eu pour 
volonté d’être en adéquation avec les 
besoins du quartier. En effe t, comment 
une association communautaire créée 
entre autre par des habitants peut-elle  
fonctionner différem m ent. Nous avons 
donc participé activem ent à tout ce qui 
peut composer la vie du quartier : la 
Goutte d ’Or en Fête, les réunions in te r­
associatives, les réunions e t/ou  débats 
organisés par des partenaires associatifs 
ou institutionnels...

Pour la troisième année consécutive 
Leïla CHALA, Coordinatrice d ’EGO et 
Christine LEDESERT, Directrice d ’AGO, 
ont été élues coordinatrices in te r­
associatives, Ce travail en partenariat 
perm et d ’avoir une vision plus 
transversale des projets qui sont 
élaborés sur le quartier. Même si cette  
coordination n’est pas une « super 
structure >> où est représentée la to ta lité  
des associations oeuvrant sur le quartier, 
elle est quand même assez diversifiée 
par le nombre e t la nature des 
associations qui la composent.
Un certain nombre de salariés de 
l ’association sont aussi impliqués dans 
des CA d’autres associations du quartier 
telles que (la Salle Saint Bruno, U G O , 
Les Enfants de la Goutte d ’Or,...).

La Goutte d ’Or a une particularité très 
significative. En e ffe t, la m ajorité des 
associations ont é té  créées par les 
habitants du quartier e t sont à vocation 
sociale, ce qui tradu it une grande 
implication des habitants dans la cité 
pour un projet commun « vivre mieux 
dans son quartier ». Ils participent, selon 
leurs possibilités e t leurs disponibilités à 
l ’élaboration de réponses concrètes.

Malgré la créd ib ilité  de l ’association, 
nous avons eu pour la première fois une 
remise en cause de notre existence par 
une association d ’habitants du quartier. 
Nous les avons invités à notre réunion du 
Mercredi soir, e t leur avons expliqué 
l ’histoire de la création de l ’association, 
ainsi que notre façon de travailler. En 
insistant sur le fa it que notre association 
a été  créée aussi par des habitants dans 
un souci de respect e t d ’aide aux 
personnes en d ifficu lté  vivant sur le 
quartier, ou de passage. Nous souhaitons 
que ce tte  association a it compris le sens 
de notre raison d ’être . Et ainsi 
deviendrait un partenaire comme un 
autre pour le bien de notre quartier.



Au fil des années la form ation s’est 
imposée comme une démarche 
indispensable à la construction et 
l ’amélioration de notre pratique de 
travail. Dans un contexte en mouvement 
permanent, où le champ des drogues est 
en pleine évolution, où les produits e t  
les pratiques de consommation se 
transforment, où les problématiques  
sociales s’ intensifient dram atiquem ent, 
il s’avère tout à fa it  fondam ental 
d ’adapter notre démarche de travail à 
ses nouveaux enjeux. La formation  
apparaît alors comme un moyen 
privilégié de repenser le sens de notre 
pratique au regard de ces nouvelles 
tendances e t de restituer notre 
intervention au sein d ’un cadre plus 
général. Face à l ’ urgence du travail 
quotidien, à la confrontation  
permanente avec la précarité des 
conditions de vie des usagers, le temps 
de la formation constitue aussi pour 
l ’équipe un moment de prise de recul et 
de ressourcement, absolument 
indispensable pour év iter les 
phénomènes d ’usure e t d ’épuisement.

des habitants, des usagers de drogues e t 
des professionnels de l’action sanitaire et 
sociale. C’est pourquoi nous l’appelons 
formation-action participative.

Au sein d ’ EGO, celle-ci prend différentes  
formes :

•  production d ’un co llectif à partir du 
partage du savoir-faire e t des savoirs 
différents ém ergeant de l ’équipe,

• promotion des personnes à travers 
notam m ent l ’accès à des formations 
diplômantes,

• mise en place de sessions ponctuelles 
e t de programmes thématiques,

•  participation à des colloques, voyages 
d ’études, échanges d ’expériences avec 
d’autres équipes nationales e t 
internationales,

• l ’accueil de stagiaires en cours de 
form ation.

Dans la construction communautaire qui 
nous caractérise, la form ation s’ intégre 
dans notre pratique à travers un va-et- 
vient permanent entre la théorie et 
l ’action, entre une réflexion objectivée  
sur notre travail e t les modalités 
concrètes de sa mise en œuvre. Elle 
s’appuie sur la mobilisation de savoirs 
variés, personnels, e t professionnels, 
techniques e t empiriques, formels et 
informels, e t suppose la participation

Les temps de form ation sont aussi, 
l ’occasion de rencontrer d ’autres 
équipes intervenant dans le champ des 
drogues ou d ’autres professionnels de 
l ’action sanitaire e t sociale. Ceci permet 
d’échanger autour de nos différentes  
expériences, d ’acquérir une plus grande 
connaissance des structures existantes et 
par là-m êm e de créer des partenariats 
plus efficaces.
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En 2001, e t depuis m aintenant quelques 
années, nous avons organisé en 
partenariat avec la Direction Régionale 
e t Départem entale de la Jeunesse e t des 
Sports de Paris Ile-de-France un cycle de 
formation sur :

Les problèm es actuels liés à l ’usage e t 
l'abus de drogues : 

une au tre  approche de la  prévention

Celui-ci comprend 3 volets :

Une session de base (3 jours) visant à 
apporter les éléments de connaissances 
indispensables sur : les représentations 
sociales, la prévention, les produits et 
leurs effets, les pathologies (VIH, 
hépatites), le dopage, la démarche 
communautaire. Deux stages ont eu lieu 
en mars e t juin 2001.

□ Une session com plém enta ire  (3
jours) pour élargir la compréhension des 
problèmes liés aux drogues à d ’autres 
thématiques : données européennes, 
cadre législatif, im pact géopolitique, 
approche économique, etc. Un stage 
s’est déroulé en novembre 2001.

□ Une session sur les pathologies 
associées (VIH, H épatites) (3 jours) 
abordant les modes de contamination, la 
pratique du test de dépistage, le suivi 
médical, la sexualité des adolescents, 
etc. Un stage a été  mis en place en 
septembre 2001.

A la fin de chaque session, un bilan « à 
chaud >> est réalisé avec l ’ensemble des 
stagiaires pour évaluer le déroulement 
de la formation e t réfléchir aux 
améliorations possibles. En tout, ce sont 
91 participants, issus du champ de la 
prévention e t de l ’ animation, soit auprès 
de jeunes en situation de vulnérabilité, 
soit travaillant directem ent auprès 
d’usagers de substances, qui ont suivi 
ces différentes sessions.

En 2001, nous avons égalem ent poursuivi 
les séminaires de formation  
communautaire autour de thèmes en lien 
avec notre pratique quotidienne :

Les gestes de secours face aux 
situations d ’urgence

Intervenant : Docteur Bertrand 
LEBEAU, Médecin Généraliste, 
Président de l ’Association Française 
de Réduction des Risques (AFR).

|=î> Form ation sur les pathologies 
chroniques liées à l’ usage e t l’abus de 
drogues

Intervenant : Docteur Bertrand 
LEBEAU, Médecin Généraliste, 
Président de l ’Association Française 
de Réduction des Risques (AFR).

Les candidoses systémiques chez les 
usagers de drogues

Intervenant : Docteur Yves EDEL, 
Psychiatre des Hôpitaux, Groupe 
Hospitalier Pitié-Salpêtrière.

Au to ta l, sur ces 3 séminaires, nous 
avons pu comptabiliser 66 participants 
parmi lesquels les membres de l ’équipe, 
les bénévoles d ’ EGO, des habitants du 
quartier mais égalem ent des partenaires 
locaux (La Coordination Toxicomanie 
18è, La Boutique, l ’association La 
Chapelle, La Terrasse, e tc .).

Par ailleurs, notre association accueille 
régulièrem ent des stagiaires en cours de 
formation qui viennent pour développer 
une vision de terrain concernant le 
champ des drogues. Cette année, 15 
stagiaires ont intégré l ’équipe e t les 
différents projets d ’EGO, apportant à 
leur manière un regard nouveau sur 
notre pratique.
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Pour Tannée 2002, nous espérons

>  Développer les cycles de 
formation sur la prévention des 
problèmes liés à Tusage de 
drogues en y ajoutant des 
journées d ’approfondissement à 
thèmes.

>  M ettre en place un séminaire 
de formation-action axé sur 
l ’évaluation du projet d ’EGO.

>  Poursuivre les séminaires communautaires.



m a l

1 . Profil du public

C e j o u r n a l  e s t  le  r é s u l t a t  d ’ un t r a v a i l  
c o l l e c t i f  qui n e  c e s s e  d e  d é v e l o p p e r  u n e  
d y n a m i q u e  d e  c o m m u n i c a t i o n  g l o b a le  

a u t o u r  d e  la  p r é v e n t i o n  s a n i t a i r e  (VIH, 
H é p a t i t e s ,  R é d u c t i o n  Des R is q u e s  l ié s  à  
l ’ u s a g e  e t  à  l ’ a b u s  d e s  d r o g u e s )  e t  
s o c i a l e  (CMU, RMI C O T O R EP, l o g e m e n t ,  

e t c . ) .

D epuis sa  n a i s s a n c e  e n  m a i  1 9 9 0 ,  le  
j o u r n a l  e s t  c o n ç u ,  r é a l i s é ,  i l l u s t r é  e t  

d iffu sé  p a r  un g r o u p e  d e  b é n é v o l e s  
c o m p o s é  d ’ u s a g e r s  ou  d ’ e x - u s a g e r s  d e  

d r o g u e s ,  d ’ h a b i t a n t s  du q u a r t i e r ,  d e  
p a r t e n a i r e s  s o c i a u x  ou  s a n i t a i r e s  e t  d e  

s a l a r i é s  d e  l ’ a s s o c i a t i o n .
A u j o u r d ’ hui,  ALTER EGO le  j o u r n a l  e s t  

un t r i m e s t r i e l  qui p a r a î t  à  3 0 0 0  
e x e m p l a i r e s  e t  à  3 5 0 0  p o u r  le  n u m é r o  

« s p é c i a l  1^' d é c e m b r e  >> ( J o u r n é e  
M o n d ia le  d e  L u t t e  c o n t r e  L e  S id a ) .

2 . De sa conception à sa 
réalisation

L e 1^' e t  3®'^  ̂ m a r d i  d e  c h a q u e  m o is ,  à  
p a r t i r  d e  1 7 h 0 0 ,  s e  t i e n t  u n e  ré u n io n  
o u v e r t e  à  t o u s  d a n s  l a q u e l l e  s o n t  ch o is is  

le s  t h è m e s  du j o u r n a l  o u  l e  c h o i x  d ’ un 

d o s s i e r  s p é c i a l .

Les différentes étapes 
d’un exemplaire :

y ’ N ous d é c i d o n s  à  la  p r e m i è r e  r é u n io n  
d e s  d i f f é r e n t s  s u j e t s  à  t r a i t e r  ainsi  q u e  
du c a l e n d r i e r  : é c r i t u r e  e t  r e m i s e  d e  
t e x t e ,  l e c t u r e ,  c o r r e c t i o n ,  i l l u s t r a t io n s  

e t  m i s e  e n  p a g e s .

✓  L e s  t e x t e s  s o n t  é c r i t s  e n t i è r e m e n t  p a r  
d e s  p e r s o n n e s  b é n é v o l e s ,  p a r t e n a i r e s  

i n s t i t u t i o n n e l s  e t  s o n t  r e m i s  au  

c o o r d i n a t e u r .

V  L e s  t e x t e s  s o n t  r é v i s é s  e n  r é u n io n  d e  
j o u r n a l  e t  s o u m i s  a u  c o m i t é  d e  l e c t u r e  

p o u r  a p p r o b a t i o n .

y *  La  p é r i o d e  d e  c o r r e c t i o n  ; c e  t r a v a i l  
e s t  t e n u  p a r  u n e  h a b i t a n t e  du q u a r t i e r  
d e p u is  m a i n t e n a n t  p r e s q u e  d e u x  a n s .  
A n c i e n n e m e n t  s e c r é t a i r e  d e  r é d a c t i o n ,  
e l l e  n o u s  a  p r o p o s é  s e s  s e r v i c e s  p o u r  
p a r t i c i p e r  à  la  v ie  a s s o c i a t i v e  du  

q u a r t i e r .

P o u r  l e s  i l l u s t r a t i o n s  : un h a b i t a n t  du  

q u a r t i e r ,  P h il ,  p a r t i c i p e  a c t i v e m e n t  p a r  
so n  c o u p  d e  c r a y o n  à  d o n n e r  à  n o t r e  

j o u r n a l  un c ô t é  p lu s  a t t r a c t i f .

✓  L a  m i s e  e n  p a g e  e s t  e f f e c t u é e  p a r  le  

C o o r d i n a t e u r  qui a  i n t é g r é  u n e  é c o l e  d e  

j o u r n a l i s m e  fin 2 0 0 1 .

L ’ i m p r e s s io n  e s t  f a i t e  c h e z  un i m p r im e u r  

du q u a r t i e r .
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Comment se réalisent 
les articles ?

T r è s  s o u v e n t ,  l e s  b é n é v o l e s  s e  d é p l a c e n t  
p o u r  i n t e r v i e w e r  d e s  p e r s o n n e s  o u  f a i r e  
un t r a v a i l  d e  r e c h e r c h e .  P a r f o is ,  il s ’ a g i t  
d e  t e x t e s  ou  d e  t é m o i g n a g e s  s p o n t a n é s  
e n v o y é s  p a r  c o u r r i e r  p a r  d e s  l e c t e u r s ,  ou  
d e s  p e r s o n n e s  qui f r é q u e n t e n t  
l ’ a s s o c i a t i o n .
De plu s e n  p lu s ,  I n t e r n e t  a  é t é  
n é c e s s a i r e  p o u r  la  r e c h e r c h e  
d ’ i n f o r m a t i o n s ,  c o m m e  d e s  s t a t i s t i q u e s ,  

d e s  lo is ,  d e s  f o r m u l a i r e s ,  e t c .

En 2001, nous avons réalisé les 
numéros suivants :

C3 31 : parution du l®*" trimestre 2001
- mars (3000 ex.)
N ous a v o n s  c h o is i  d e  p a r l e r  du t r a v a i l  

f a i t  à  la  B o u t i q u e  d e  l ’ a s s o c i a t i o n  
C h a r o n n e ,  r u e  P h il i p p e  d e  G ir a r d ,  e n  
p a r t i c u l i e r  d e  r e n d r e  h o m m a g e  a u  t r a v a i l  
e f f e c t u é  p a r  A l b e r t o  qui s o i g n e  le s  p ie d s  

d e s  u s a g e r s .
N ous a v o n s  i n s é r é  l ’ a f f i c h e  d e  l a n c e m e n t  
d e  « SOLIDAYS l ’ a l b u m  » r é a l i s é  p a r  plus  

d e  3 0  a r t i s t e s  p o u r  ê t r e  s o l i d a i r e s  c o n t r e  

le  S ida e n  A f r iq u e .

CQl 32 : parution du 2®""® trimestre 
2001 - juin (3500 ex.)
C e n u m é r o  e s t  à  t h è m e ,  e n  r a p p o r t  a v e c  
la  J o u r n é e  M o n d ia le  d e  l u t t e  c o n t r e  le s  
d r o g u e s  e t  le s  t o x i c o m a n i e s  qui a  l ieu  fin  
ju i n ,  c h a q u e  a n n é e .  N ous a v o n s  ainsi  pu  
p a r l e r  d e  c e  g r o u p e  d ’ u s a g e r s  d e  d r o g u e s  
qui s ’ o r g a n i s e n t  e n  C o m i t é  d ’ u s a g e r s  ou  
e n c o r e  d e  l ’ a u g m e n t a t i o n  d e s  p r a t i q u e s  

à  r is q u e s  c h e z  c e t t e  p o p u l a t i o n .
Nous a v o n s  au ss i  p r o p o s é  à  l ’ a s s o c i a t i o n  

S o l i d a r i t é  S ida  d ’ a n n o n c e r  e n  q u a t r i è m e  

d e  c o u v e r t u r e  l e  f e s t i v a l  « SOLIDAYS » 

2 0 0 1  le s  7  e t  8  j u i l l e t  2 0 0 1  à  

l ’ h i p p o d r o m e  d e  L o n g c h a m p .

£Ql 33 : parution du 3®"’® trimestre
2001 - septembre (3000 ex.)
B ien  q u e  c e  n u m é r o  s o i t  à  t h è m e  l ib r e ,  il 
n ’ e m p ê c h e  q u e  l ’ a c t u a l i t é  n o u s  a  d o n n é  
l ’ o c c a s i o n  d e  p a r l e r  d e  la  r e c r u d e s c e n c e  
d e s  c a s  d e  t u b e r c u l o s e  a u p r è s  d e s  
p o p u l a t i o n s  e n  s i t u a t i o n  f r a g i l e  ( u s a g e r s  
d e  d r o g u e s ,  m a l a d e s  du S id a ,  p e r s o n n e s  
e n  s i t u a t i o n  p r é c a i r e ,  e t c . ) .

EQl 34 : parution du 4®"̂® trimestre
2001 - décembre (3500 ex.)
C e  n u m é r o  à  t h è m e  e s t  e n  r a p p o r t  a v e c  

la  J o u r n é e  M o n d i a le  d e  L u t t e  c o n t r e  le  

V IH /S id a  du  l®'" d é c e m b r e .
D e v a n t  la  c o n f u s i o n  d e s  g e n s  e n t r e  lè s  
t r i t h é r a p i e s  e t  l e  v a c c i n ,  le  d é p i s t a g e  
d ’ u r g e n c e  e t  le  t r a i t e m e n t  d ’ u r g e n c e ,  

n o u s  a v o n s  p r o f i t é  p o u r ,  d ’ u n e  p a r t ,  
t e s t e r  l e s  c o n n a i s s a n c e s  à  t r a v e r s  un  
q u e s t i o n n a i r e  s u r  la  m a l a d i e  e t ,  d ’ a u t r e  
p a r t ,  f a i r e  u n e  r e m i s e  à  p l a t  s u r  la  
s é r o p o s i t i v i t é ,  le  S id a ,  le s  t r a i t e m e n t s  e t  

l e u r s  e f f e t s  s e c o n d a i r e s .

3 . ALTER EGO le journal sur 
internet

C o m m e  n o u s  l ’ a v o n s  a n n o n c é  d a n s  le  
n u m é r o  3 4 ,  n o t r e  j o u r n a l  e s t  m a i n t e n a n t  
d i s p o n i b l e ,  d e p u i s  o c t o b r e  2 0 0 1 ,  s u r  le  
W e b  à  la  p a g e  : h t t p : / / p e r s o . c l u b -  
i n t e r n e t . f r / e g o

http://perso.club-
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4 . Sa diffusion et sa 
distribution

C e t t e  a n n é e  e n c o r e ,  n o u s  a v o n s  pu  
r e m a r q u e r  q u e  le  j o u r n a l  é t a i t  d e  plus  
e n  plus d e m a n d é .  C e  qui p e u t  

s ’ e x p l i q u e r  p a r  d e u x  f a i t s  :

• D’ u n e  p a r t ,  le  j o u r n a l  e s t  m a i n t e n a n t  

d is t r ib u é  à  t r è s  g r a n d e  é c h e l l e  lors  
d ’ é v é n e m e n t s  c o m m e  la  F ê t e  d e  la  
G o u t t e  d ’ O r, SOLIDAYS, la  N uit du  
Z a p p in g  e t  la  N uit d e  l ’ H u m o u r ,  le  
d é c e m b r e .  C e la  n o u s  p e r m e t  d e  f a i r e  
c o n n a î t r e  n o s  a c t i o n s  à  un a u t r e  p u b lic ,  
s o u v e n t  t r è s  j e u n e  ( 1 5 / 2 5  a n s ) ,  e t  d e  
f a i r e  p a s s e r  e t  c o m p r e n d r e  n o s  m e s s a g e s  

e n  m a t i è r e  d e  r é d u c t i o n  d e s  r i s q u e s  liés  

à  l ’ u s a g e  e t  l ’ a b u s  d e s  d r o g u e s  ;

• D’ a u t r e  p a r t ,  n o t r e  j o u r n a l  v a  b ie n  
a u - d e l à  d e s  a s s o c i a t i o n s  du q u a r t i e r  d e  

la  G o u t t e  d ’ O r. Il e s t  d is t r ib u é  
r é g u l i è r e m e n t  lo rs  d e s  i n t e r v e n t i o n s  q u e  
n o u s e f f e c t u o n s  d a n s  d e s  c o n g r è s  ou  
c o n f é r e n c e s  e n  F r a n c e  o u  à  l ’ E t r a n g e r .

Les envois par la Poste

Il y a  e n v iro n  6 5 0  e n v o i s  p a r  la  P o s t e  

( P a r is  I l e - d e - F r a n c e ,  P r o v i n c e  e t  

E t r a n g e r )

La distribution
( e n t r e  1 5  e t  2 0  e x e m p l a i r e s  p a r  l ieu  d e  

d é p ô t )

E lle  s e  f a i t  su r  le  q u a r t i e r  d e  la  G o u t t e  

d ’ Or a u p r è s  d e s  p h a r m a c i e s ,  c a b i n e t s  

d e n t a i r e s  e t  m é d i c a u x ,  a s s o c i a t i o n s ,  
c o m m e r ç a n t s . . .  p a r  d e s  b é n é v o l e s ,  

h a b i t a n t s  e t  u s a g e r s  d e  l ’ a s s o c i a t i o n .

T é m o i g n a g e  :

R e n é .  « J e  suis à la r e t r a it e  e t  ce la  fa it  
m a in ten a n t p r e s q u e  7  ans q u e  j e  
d is trib u e  le  jo u rn a l dans les  p h a rm a cies  
d u  q u a rt ie r . J e  connais b ea u co u p  
d ’e n t r e  e l le s  » ,  n o u s  d i t - i l .  « Quand  
j ’a rriv e  d ans u n e  p h a rm a cie , j e  fa is  
co m m e les  c lien ts , j ’a tten d s  en  fa isant  
la q u e u e . Q uand c e la  es t  p o ssib le , q u ’il 
n ’y  a p a s tro p  d e  m o n d e , j ’essa ie  d e  
d is c u te r  un p e u  du  q u a r t ie r  to ut en  le u r  
p a rla n t d e  n o tre  jo u rn a l. C ela  s e  p asse  
en  g é n é r a l  t rès  b ie n . C e qui est  
im p o rta n t à s o u lig n er , c ’est  q u e  le  
jo u rn a l p e u t  p e r m e t t r e  d ’é ta b lir  un lien  
e n t r e  les  u sa g ers  d e  d ro g u es  qui 
v ien n en t  dans l ’o ff ic in e  e t  le  
p h a rm a cie n . H a rriv e  q u e  celu i-ci  
c h e r c h e  u n e  a d re s s e  dans la ru b riq u e  
« Bloc n o te s  » p o u r  tro u v er  u n e  
a ssociation  d ’e n t r a id e  ou  e n c o r e  d e  
c o n s e ille r  d ’a lle r  d ans te l ou te l c e n t r e  
p o u r  a c c é d e r  à un p ro g ra m m e  
M éth a d o n e  ou  d e  S u b u tex . C ’est  
v ra im en t p o u r  e u x  un m o y en  d ’éta b lir  
un d ia lo g u e , m ais aussi d ’ê t r e  in fo rm és  
d e  c e  q u e  fo n t  les  a u tres . Ils sont 
v ra im en t t rè s  in té re s s é s  ».

5 . Perspectives

-  D ep u is  t r è s  l o n g t e m p s ,  l e s  ré u n io n s  du  

j o u r n a l  s e  t i e n n e n t  d a n s  la  g r a n d e  s a l le  

d e  t r a v a i l ,  d e r r i è r e  l ’ a c c u e i l .  N ous a v o n s  
e u  l ’ i d é e  d e  t e n i r  d é s o r m a i s  c e t t e  

r é u n io n  a u  se in  d e  l ’ a c c u e i l  p e n d a n t  les  
h e u r e s  d ’ o u v e r t u r e  a f in  d e  f a c i l i t e r  e t  
d ’ i n c i t e r  la  p a r t i c i p a t i o n  d e  t o u s  e t  p as  
s e u l e m e n t  c e l l e  d e s  u s a g e r s  d e  d r o g u e s  
h a b i t u é s ,  m a i s  c e l l e  au ss i  d e  c e u x  qui ne  
v i e n n e n t  p a s  s o u v e n t  ou  qui n ’ o n t  p as  
b e a u c o u p  d e  t e m p s  à  c o n s a c r e r .  Une  
i d é e  d ’ a r t i c l e  p e u t  n a î t r e  d ’ u n e  
p e r s o n n e  qui n e  v a  p a s s e r  q u e  cin q  

m i n u t e s .
- À  la  fin du t r i m e s t r e ,  n ou s nous  

r e n d o n s  c o m p t e  q u ’ il n e  nou s r e s t e  
p r e s q u e  plus d ’ e x e m p l a i r e s .  C ’ e s t  

p o u rq u o i  c e t t e  a n n é e  n o u s  a l lo n s  d e v o ir  

a u g m e n t e r  le  n o m b r e  d e  t i r a g e s .



N o t r e  a s s o c i a t i o n  a  é t é  s é l e c t i o n n é e  
p o u r  r e p r é s e n t e r  la  FRANCE à  UTRECH T  

a u x  PAYS-BAS, d a n s  le  c a d r e  d ’ un  
c o n c o u r s  E u r o p é e n  d e  P r é v e n t i o n  d e  la  

C r i m i n a l i t é .  U n e  c é r é n n o n i e  d e  r e m i s e  
d e s  p r ix  a  e u  l ie u  le  1 0  d é c e m b r e  2 0 0 1 ,  
d a n s  le  c a d r e  d e  la  C h a p e l l e  GERTRUDIS,  
e n  p r é s e n c e  d e  M o n s ie u r  B. KORTHALS, 
M in is tre  d e  la  j u s t i c e  h o l l a n d a i s .

R e t e n u s  c o m m e  l a u r é a t ,  un d i p l ô m e  

n o u s  a  é t é  a t t r i b u é  p a r  le  j u r y  d e  l ’ ECPA  

( E u r o p é a n  C r i m e  P r é v e n t i o n  A w a r d ) .  
C ô t é  f r a n ç a i s ,  n o u s  é t i o n s  s o u t e n u s  p a r  

M o n s ie u r  Ali HAROUNE, c h a r g é  d e  

m issio n  à  la DIV e t  p a r  M a d a m e  C. 
CAUBEL, r e p r é s e n t a n t  le  M i n i s tè r e  d e  la  
J u s t i c e .

T o u s  le s  p r o j e t s  o n t  é t é  p r é s e n t é s  
v i s u e l l e m e n t  s u r  é c r a n  g r â c e  a u  lo g ic ie l  
P o w e r P o i n t  e t  o r a l e m e n t  e n  l a n g u e  
a n g l a i s e  p a r  le  r e p r é s e n t a n t  d e  c h a q u e  
p a y s  p a r t i c i p a n t .

L e  p r ix  e u r o p é e n  a  é t é  r e m p o r t é  p a r  u n e  
é q u i p e  b e l g e  d e  BRUGES qui a  d é f e n d u  

u n e  r é a l i s a t i o n  a s s e z  i n t é r e s s a n t e  d e  

l u t t e  c o n t r e  le s  g r a f f i t i s  ; c e  p r o j e t  

c o m p r e n a i t  un v o l e t  r é p r e s s i f ,  un v o l e t  

c u r a t i f ,  un v o l e t  a r t i s t i q u e  e t  un v o l e t  

s e n s ib i l i s a t i o n .  C ’ e s t  l ’ é q u i l i b r e  d e  c e t t e  

a p p r o c h e  e t  so n  a s p e c t  p a r t i c i p a t i f  qui 

o n t  r e m p o r t é  l ’ a d h é s i o n  du j u r y .

De n o t r e  c ô t é ,  n o u s  a v o n s  p r é s e n t é  n o t r e  

p r o j e t  « R é d u i r e  l e s  r i s q u e s  s a n s  

e x c l u r e  : u n e  a p p r o c h e  c o m m u n a u t a i r e  
d ’ a c c o m p a g n e m e n t  d e s  t o x i c o m a n e s  » .  
C e  p r o j e t  a  é t é  t r è s  a p p r é c i é  p u is q u e  le s  
c o m m e n t a i r e s  qui n o u s  o n t  é t é  f a i t s  o n t  
é t é  f o r t  é l o g i e u x .

L a  p r é s i d e n t e  du  j u r y  a  f a i t  p a r t  

é g a l e m e n t  d e  s a  s a t i s f a c t i o n  à  c e  q u ’ u n e  
é q u i p e  f r a n ç a i s e  a g i s s e  d e  m a n i è r e  

p r a g m a t i q u e  v i s - à - v i s  d ’ un s u j e t  au ss i  
s e n s i b l e ,  c e c i  i l l u s t r é  p a r  c e t t e  a p p r o c h e  

d e  la  r é d u c t i o n  d e s  r i s q u e s  a u p r è s  d e s  

u s a g e r s  d e  d r o g u e s ,  t e l l e  q u e  n o u s  la  

p r a t i q u o n s .  E l le  a  é g a l e m e n t  f a i t  p a r t  d e  

sa  s a t i s f a c t i o n  à  c e  q u ’ u n e  t e l l e  

a p p r o c h e  p e r m e t t e  à  c e  q u e  s ’ é t a b l i s s e  
u n e  m e i l l e u r e  c o m p r é h e n s i o n  d e  la  
p o l i t i q u e  h o l l a n d a i s e  e n  m a t i è r e  d e  l u t t e  
c o n t r e  la  t o x i c o m a n i e  e t  
d ’ a c c o m p a g n e m e n t  d e s  t o x i c o m a n e s .

S a n s  a v o i r  p o r t é  n o t r e  c a n d i d a t u r e ,  n o u s  
a v o n s  é t é  c e p e n d a n t  s é l e c t i o n n é s  p a r m i  
c in q  a u t r e s  r é a l i s a t i o n s  e u r o p é e n n e s .  

N ous a v o n s  é t é  p a r t i c u l i è r e m e n t  
s e n s i b l e s  e t  h o n o r é s  p a r  c e t t e  i n v i t a t i o n ,  

c a r  b ie n  q u e  c e l a  s o i t  d i f f i c i l e m e n t  

o b j e c t i v a b l e ,  n o u s  p e n s o n s  q u e  n o t r e  

a c t i o n  c o n t r i b u e  r é e l l e m e n t  à  u n e  

r é d u c t i o n  du  n i v e a u  d e  la v i o l e n c e  e t  d e  
la  c r i m i n a l i t é  d e  n o t r e  p u b lic .

Il s e r a i t  s o u h a i t a b l e  q u e  c e l a  s o i t  e n c o r e  
m i e u x  c o m p r i s .



La J o u r n é e  M o n d ia le  d e  L u t t e  c o n t r e  le  
S ida e s t ,  p o u r  EGO e t  s e s  m e m b r e s ,  un  
m o m e n t  i m p o r t a n t  d e  l ’ a n n é e .  C ’ e s t  un  

m o m e n t  p r iv i lé g ié  p o u r  c h a c u n  ( u s a g e r s  
d e  d r o g u e s ,  s a l a r i é s ,  b é n é v o l e s ,  
h a b i t a n t s  e t  c o m m e r ç a n t s  du q u a r t i e r )  

p o u r  f a v o r i s e r  le  d i a l o g u e  a u t o u r  d e  la  
q u e s t io n  du V IH /S id a  e t  s e  m o b il is e r  

p o u r  f a i r e  p a s s e r  l e s  m e s s a g e s  d e  

p r é v e n t i o n .

C e t t e  a n n é e ,  le s  é t u d e s  n a t i o n a l e s  s o n t  
é l o q u e n t e s  : le s  p r i s e s  d e  r i s q u e s  e t  la  
c o n t a m i n a t i o n  p a r  le  VIH s o n t  e n  
a u g m e n t a t i o n .  B e a u c o u p  d e  p e r s o n n e s  

f o n t  d e s  c o n f u s i o n s  e n t r e  le  « t r a i t e m e n t  

d ’ u r g e n c e  » e t  l e s  t r i t h é r a p i e s ,  d ’ a u t r e s  

p e n s e n t  q u ’ il e x i s t e  un v a c c i n ,  ou  

e n c o r e ,  q u e  l ’ on  n e  m e u r t  p lu s  du s id a .  
C ’ e s t  d o n c  s u r  l ’ i d é e  d e  c o r r i g e r  c e s  

i d é e s  f a u s s e s  q u e  n o u s  a v o n s  o r g a n i s é  la  

m a n i f e s t a t i o n .

C e t t e  a n n é e ,  le  t h è m e  d e  la  J o u r n é e  
M o n d iale  d e  L u t t e  c o n t r e  le  S id a  é t a i t  :

«  Ça me concerne... 
et toi ? »

P lu s ie u r s  m a n i f e s t a t i o n s  e t  a c t i v i t é s  o n t  
é t é  o r g a n i s é e s  a v e c  le s  u s a g e r s ,  le s  
b é n é v o l e s  e t  l e s  d i f f é r e n t s  p a r t e n a i r e s  :

1 . Le concours « testez vos 
connaissances »

Un « c o n c o u r s - e n q u ê t e  » d o n t  le  s lo g a n  

é t a i t  « In fo rm e-to i e t  p a sse  le  m o t à ton  
voisin  » . a  é t é  r é a l i s é  a u p r è s  d e  la  

p o p u l a t i o n  d e  la  G o u t t e  d ’ O r.
P lu s ie u r s  r é u n i o n s  o n t  é t é  n é c e s s a i r e s  

p o u r  é l a b o r e r  le  q u e s t i o n n a i r e .  Nous  
a v o n s  d ’ a b o r d  d é f in i  d i f f é r e n t s  t h è m e s  

c o m m e  le  « d é p i s t a g e  » ,  le  « t r a i t e m e n t  

d ’ u r g e n c e  >>, l e s  « t r i t h é r a p i e s  » ,  le  

« d é s i r  d ’ e n f a n t  » e t  le s  « m o d e s  d e  

t r a n s m i s s i o n  » .  Il y  a  e u  a u  t o t a l  1 5  

q u e s t i o n s  à  c h o i x  m u l t i p l e s .

L e  c o n c o u r s  s ’ e s t  r é a l i s é  du 1 9  au  3 0  

n o v e m b r e  2 0 0 1 .  N ous a v o n s  m is à  
d is p o s i t io n  d e s  d i f f é r e n t s  a c t e u r s  du  
q u a r t i e r  : p h a r m a c i e n s ,  m é d e c i n s ,  
d e n t i s t e s  e t  a s s o c i a t i o n s ,  un p r é s e n t o i r  
e t  le  q u e s t i o n n a i r e  d e s t i n é  à  l e u r  p u b lic .
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2 . La soirée à la salle Saint- 
Bruno

Les mini-spectacles organisés 
par les usagers de drogues

A n n e  S i n c l a i r  o u  A n n e  S e i n  C l a i r  
P a r o d i e  du j o u r n a l  t é l é v i s é  7 / 7 ,  j o u é e  
p a r  M ire lla  e t  s e s  i n v i t é s  s u r p r i s e  : L ia ,  
D o m in iq u e ,  N o ë l le  e t  L e ï la  p o u r  le  
l a n c e m e n t  d e  la  s o i r é e .  L ’ o b j e c t i f  é t a i t  
d e  r e t r a c e r  l ’ h i s t o r i q u e  d e  l ’ a s s o c i a t i o n  

e t  s a  l u t t e  c o n t r e  le  S id a .

L e  j a r d i n i e r  -  L a  t r i t h é r a p i e  
J e a n - P a u l ,  H e n r i ,  B a y a  e t  L in d a  n ou s  
p a r l e n t  d e  la  p r o p a g a t i o n  du v iru s  HIV, à  

t r a v e r s  un j a r d i n i e r  qui r e n c o n t r e  d e s  

p e r s o n n a g e s  e t  l e s  m e t  e n  d a n g e r  d e  
c o n t a m i n a t i o n .  Un m é d e c i n  f a i t  a l o r s  son  

a p p a r i t i o n  p o u r  d i s t r i b u e r  la  t r i t h é r a p i e ,  

a fin  d e  le s  p r o t é g e r .

L a  p r é v e n t i o n  -  U n e  s h o o t e u s e  
H e n ri ,  B a y a ,  Ali,  R e n é ,  D j a m e l ,  J e a n -  
P a u l  E .D . Un g r o u p e  d ’ u s a g e r s  d e  

d r o g u e s  e n  s i t u a t i o n  d e  s e  f a i r e  un s h o o t  
a v e c  u n e  s e u l e  s e r i n g u e .  C e r t a i n s  

n ’ h é s i t e n t  p a s  à  v o u l o i r  l ’ u t i l i s e r ,  t a n d i s  
q u e  d ’ a u t r e s  e x p l i q u e n t  q u ’ ils p e u v e n t  

ê t r e  c o n t a m i n é s  p a r  le  S id a .

R e t o u r  d e  p o s t - c u r e  
P a s c a l  r e v i e n t  d ’ un c e n t r e  d e  p o s t c u r e  
e t  f a i t  le  b ilan  d e  so n  s é j o u r  à  D ja m e l ,  
son é d u c a t e u r .  Ils é v o q u e n t  e n s e m b l e  la  
m is e  e n  p l a c e  d ’ un p r o j e t  d ’ i n s e r t i o n .

P a t r i c i a  ECHEVARIA, m i l i t a n t e  p o u r  la  
p r é v e n t i o n  e t  la  r é d u c t i o n  d e s  r i s q u e s  
l iés  a u  VIH, a  a n i m é  le  d é b a t  p u b lic  s u r  
l e s  q u e s t i o n s  du  « c o n c o u r s - e n q u ê t e  » .

Le débat

Les sœurs de la Perpétuelle 
Indulgence

N ous o n t  f a i t  l ’ h o n n e u r  d e  n o u s  
p r é s e n t e r  l e u r  n o u v e a u  « s h o w  » q u i,  s u r  
un r y t h m e  p e r c u t a n t ,  n o u s  d o n n e  d e s  
m e s s a g e s  d e  p r é v e n t i o n .

Les repas

La s o i r é e  s ’ e s t  c l ô t u r é e  a u t o u r  d ’ un  

r e p a s  c o n v i v i a l ,  p r é p a r é  p a r  un m e m b r e  

d e  l ’ a s s o c i a t i o n  e t  un s t a g i a i r e .  U n e  

« d a u b e  d e  p o is s o n  à  la  c r é o l e » ,  

s p é c i a l i t é  a n t i l l a i s e ,  e t  un t i r a m i s u ,  o n t  
é t é  s e r v i s ,  à  n o t r e  g r a n d  p la is ir .

3 . ALTER EGO le journal

P o u r  c e t t e  m a n i f e s t a t i o n  du  

l®*" d é c e m b r e ,  n o u s  é d i t o n s  un n u m é r o  
s p é c i a l  A LTER  EGO le  j o u r n a l ,  r é a l i s é  
a v e c  l e s  b é n é v o l e s  ( c f .  ALTER EGO le  
j o u r n a l )  e t  a u g m e n t o n s  so n  t i r a g e .

L e  p e t i t  c a b a r e t  
R e n é ,  p o u r  s e  r a p p e l e r  

s o u v e n ir s  d e  s a  j e u n e s s e ,  
s p l e n d id e  K a t a  d e  K a r a t é .

a u x  b o n s  

r é a l i s e  un

F a t i m a  n o u s  f a i t  v o i r  q u ’ e l l e  n ’ a  rien  

p e r d u  d e  so n  d é h a n c h e m e n t  d a n s  u n e  
d a n s e  o r i e n t a l e  m é m o r a b l e .

E t  J e a n - P a u l  E .D . m i m e  u n e  c h a n s o n  d e  

C h a r le s  A z n a v o u r  « C o m m e Us d isen t ».
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Heures Nvx Type de public mit Date naiss. Sexe Demandes sociales Demandes sanitaires Orientations Sociales orientations Sanitaires

A B C D E 

F G H I J

□  Jurld. : ........
□  Héb. : ..........
□  Admi. : ........
□  Form./Emp.
□  Aide quot. :
□  Autre ; ........

□  Soins somatiques

□  Soins spécifiques

A B C D E 

F C H I J

A B C D E 

F G H I J

□  Jurld. : ........
□  Héb. ; ..........
□  Admi. : ........
□  Form./Emp.
□  Aide quot. :
□  Autre : ........

□  Soins somatiques

□  Jurid. : ........
□  Héb. : ..........
□  Admi. : ........
□  Form./Emp.
□  Aide quot. :
□  Autre : ........

□  Soins spécifiques

□  Soins somatiques

□  Soins spécifiques

A B C D E 

F G H I J

□  Jurid. : ........
□  Héb. : ..........
□  Admi. : ........
□  Form./Emp.
□  Aide quot. :
□  Autre : ........

□  Soins somatiques

□  Soins spécifiques

A B C D E 

F G H I J

1

□  Jurid. : ........
□  Héb. : ..........
□  Admi. : ........
□  Form./Emp.
□  Aide quot. :
□  Autre ; ........

□  Soins somatiques

□  Soins spécifiques



A. Usager de Drogues
B. Usager de l’Association non U. D.
C. Habitant du quartier
D. Jeune
E. Familie U. D.
F. Bénévole
G. stagiaire
H. Partenaire du quartier
I. Autre partenaire 
J. Visiteur

D i l W A N D g S  S O C I A L E S
JURIDIQUE
J. 1. Conseil juridique (compris Anouk)
J. 2. contact instance juridique 
J. 3. Téléphone (iM“ connu)

HÉBERGEMENT
H. 1. Urgence
H. 2. Moyen terme
H. 3. Long term e
H. 4. Liste d'adresses
ou téléphone hôtel
H. 5. Téléphone (N° connu)
H. 6. Téléphone urgence 
(SIepp'in ou SAMU Social 
N° connu)

ADMINISTRATIF
(ACCÈS AUX DROITS)
A. S. C. Suivi social global

ALLOCATIONS
A. 1. Revenu Minimum d'insertion 
A. 2. COTOREP
A. 3. c.A F. (Caisse d'Alloc. Familiale) 
(Allocation Parent Isolé,
Allocation Familiale,
Allocation Logement)
A. 4. Téléphone (N“ connu)

COUVERTURE SOCIALE
C. S. 1. c.M.U. Base
c. S. 2. C. M. u. complémentaire 
(Couverture Maladie Universelle) 
c. S. 3. AMER
(Aide Médicale d’État Réformée)

D. 1. Domiciliation 

ÉTAT CIVIL
E. c. 1. C.N.I. (Carte Nationale d'identité) 
E. C. 2. p. c. (Permis de conduire)
E. C. 3. Passeport
E. C. 4. Renouvel. C. R. et c. S.
E. c. 5. Extrait de naissance 
E. c. 6. Extrait Casier Judiciaire 
E. C. 7. Certificat de Nationalité
E. C. 8. Accompagnement admnitratif

ÉCRIVAIN PUBLIC
X. 1. Attestation de fréquentation d'EGO 
X. 2. Remplir document administratif 
X. 3. Rédiger un courrier

FORMATION/EMPLOI
F. E. 1.
- Aide frappe C. V.
- Aide lettre de motivation 
F. E. 2.
- Rech. Empl. stag. Form.
- Adresses entr. interm.
F. E. 3. Téléphone (N“ connu)

AIDE AU QUOTIDIEN
Q. 1. Colis (sur place)
0 .2 . Douche
0.3 . Vestiaire (ici ou ailleurs)
Q. 4. Lave-linge
0 .5 . Timbres/enveloppes/ticket MV
photocopies
Q. 6. Nutrego
Q. 7. Aide exceptionnelle
(billet de transport/cigarettes/tél.famille,
etc.)
Q. a  Adresses repas/colis

AUTRES DEMANDES SOCIALES
A. D. S. (précisez)

P I M  AN D E S S A N I T A I R E S  
(ACCÈS AUX SOINS)
SOMATIQUES
S. 1. Médecine Générale 
S. 2. Problème dentaire 
S. 3. Problème dermatologique 
S. 4. Problème gynécologique 
S. 5. Dépistage VIH/Hépatites 
S. 6. suivi VIH/Hépatites 
S. 7. Bobologle
s. 8. Cas de santé urgent (Pompiers)
s. 9. Préservatif
S. 10. Téléphone (N° connu)
S. 11. Accompagnement vers soins
(exemple : Coordination 18)

PSYCHOLOGIQUE
s. P. 1. suivi psychologique 
S. P. 2. suivi psychiatrique

SPÉCIFIQUES TOXICOMANIE
T. 1. Subutex
T. 2. Méthadone
T. 3. sevrage
T 4. Post-cure
T. 5. Téléphone (N° connu)

AUTRES DEMANDES MÉDICALES
A. D. M. (précisez)

ORIENTATION JURIDIQUE
0. J. 1. Association (précisez)
0. J. 2. Instance juridique (précisez)
0. J. 3. EGO/Permanence juridique sur place

ORIENTATION HÉBERGEMENT
o. H. 1. Urgence (précisez)
O. H. 2. Moyen term e (précisez)
0. H. 3. Long terme (précisez)
0. H. 4. ECO (Réponses sur place)

ADMINISTRATIF (ACCÈS AUX DROITS)
O. A. 1. structure administrative (précisez) 
O. A. 2. Association (précisez) 
o. A. 3. ECO (Réponses sur place)

FORMATION - EMPLOI
O. F. E. 1. structure administrative (précisez) 
O. F. E. 2. Asso. Aide Réinsertion (précisez)
O. F. E. 3. EGO (Réponses sur place)

AIDE AU QUOTIDIEN
O. Q. 1. Structures administratives (précisez) 
0. Q. 2. Association (précisez) 
o. Q. 3. EGO (Réponses sur place)

AUTRES ORIENTATIONS SOCIALES
0. A. D. S. (précisez)

ORIENTATIONS SOCIALES

ORI ENTATI ON SANI TAI RE
0. S. 1. Hôpital (précisez)
0. S. 2. Médecin 
o. S. 3. (précisez)
- Structure spécialisée
- Réseau substitution/ECiMUD
0. S. 4. centre de Post-Cure (précisez)
0. S. 5. C.D,A.G.
(Centre Dépistage Anonyme et Gratuit) 
0. S. 6. Pomplers/SAMU 
0. s. 7. C.P.O.A. (Accès psychiatrie) (précisez) 
O. s. 8. EGO (Réponses sur place)
0. s. 9. Coordination 18/ ego

AUTRES ORIENTATIONS MÉDICALES
0. A. D. M. (précisez)
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D a t e  d u  j o u r  : ......./ ....... / 2 0 0 2

C e  q u e s t i o n n a i r e  a  é t é  m i s  e n  p l a c e  a f i n  d e  m i e u x  n o u s  c o n n a î t r e  

e t  a i n s i  a p p o r t e r  d e  m e i l l e u r e s  r é p o n s e s  à  v o s  b e s o i n s .

Il e s t  a n o n y m e  e t  c o n f i d e n t i e l  ; 

v o u s  p o u v e z  d o n c  r é p o n d r e  a u x  q u e s t i o n s  l e  p l u s  l i b r e m e n t .
Il v o u s  e s t  é g a l e m e n t  p o s s i b l e  d e  n e  p a s  r é p o n d r e  à  c e r t a i n e s  q u e s t i o n s .

N o u s  v o u s  r e m e r c i o n s  v i v e m e n t  d e  v o t r e  p a r t i c i p a t i o n  

q u i  n o u s  e s t  i n d i s p e n s a b l e  p o u r  a m é l i o r e r  la q u a l i t é  d e  n o t r e  a c c u e i l .

- E s t - c e  la  p r e m i è r e  f o i s  q u e  v o u s  v e n e z  à  E G O  ?

- V o s  a t t e n t e s  p a r  r a p p o r t  à  E C O

□  I n f o r m a t i o n s

□  D é m a r c h e s

□  H é b e r g e m e n t

□  A c c è s  a u x  s o i n s

□  A c c è s  a u x  d r o i t s

□  C o n v i v i a l i t é / a c c u e i l / é c o u t é

□  P o u r  m a n g e r

□  QUI □  N O N
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Vos initiales ..............................

Sexe : □  Masculin □  Féminin

Date de naissance : 
.../.... / .........  Age :

Nationalité : 
France

2 C.E.E.
3 Hors C.E.E.

- Vos origines culturelles :
1 France
2 C.E.E.
3 Hors C.E.E.

- Dans quelles circonstances avez-vous connu ECO 7
1 Dans la rue par connaissance/bouche à oreille
2 En prison
3 Par STEP (Programme d’Échange de Seringues d'EGO)
4  Par une structure
5 Par une plaquette d'Infos

- Votre situation familiale
1 Célibataire
2 iviarié(e)
3 PACS
4  Séparé(e)/Divorcé(e)
5 Veuf/Veuve

- Vivez-vous en couple (depuis plus de 6 mois) ?
□  OUI QNON

- Avez-vous des enfants ?
□  OUI □  NON

Si oui,
combien : .............

- vivez-vous avec vos enfants ?
□  OUI □  NON

SI non, :
- sont-ils confiés à votre famille ?

□  OUI □  NON
- sont-ils placés par jugement ?

□  OUI □  NON
- vivent-ils avec l'autre parent ?

□  OUI QNON
- parce qu'ils sont majeurs ?

□  OUI □NON

- Êtes-vous toujours en lien avec votre famille?
1 Fréquemment
2 Occasionnellement
3 Rarement
4  Pas du tout

- Votre niveau d’études ?
1
2
3
4
5
6

Aucun 
Primaires 
De 6 è à 3 é
Filière professionnelle (BEP/CAP) 
Études jusqu'au Bac 
Études après le Bac

- Dans quel endroit passez-vous la majorité de votre  
temps ?
1 18ème arr (Goutte d’Or comprise)
2 Autres arrondissements de Paris :............................
3 De banlieue (ville et dépt) :.......................... ..............
4  De Province (ville et dépt.) : .......................................
5 Autre : .............................................................................

- D'où venez-vous ?
1 I8èm e arr. (Goutte d’Or comprise)
2 Autres arrondissements de Paris :.............................
3 De banlieue (ville et dépt.) :.........................................
4  De Province (ville et dépt.) : .......................................
5 Autre : .............................................................................

m m i Ë  g  m m m

- Diplôme obtenu :

- Dans quel type de logement habitez-vous ?
1 Logement personnel
2 Famille
3 Chez des amis
4  Foyer
5 Appart. thérapeutique
6 En hôtel d'urgence
7 En hôtel au mois
8 Dans un squat
9 Aucun hébergement

■ Où se situe t-il ?
1 I8èm e arr. (Goutte d'Or comprise)
2 Autres arrondissements de Paris ;..................
3 De banlieue (ville et dépt.) :..............................
4  De Province (ville et dépt.) : ..............................
5 Autre : ......................... ..........................................

- Où recevez-vous votre courrier administratif ?
1 A votre logement personnel
2 Chez quelqu'un
3 Dans une structure
4  Nulle part

- Travaillez-vous actuellement ?
□  OUI □  NON

Si oui, est-ce :
1 Travail c.D.l.
2 Travail C.D.D.
3 Travail non déclaré
4 Stage/formation

- Avez-vous déjà travaillé ?
□  OUI □  NON

Si oui, était-ce :
1 Travail C.D.l.
2. Travail C.D.D.
3 Travail non déclaré (petit job, travail au noir) 
4. stage/formation

- Quelles sont vos ressources ?
1
2
3
4
5
6
7

Salaires 
RMl
A.A.H. (Allocation Adulte Handicapé) 
ASSEDIC
Allocations familiales et/ou logement
Allocation Parent Isolé
Aucune

- Êtes-vous affilié(e) à la COTOREP
□  OUI QNON
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- Avez-vous une couverture sociale ?
□  OUI □  NON

SI oui, laquelle ?
1 C.M.U.
2 C.M.U.C.
3 AMER
4 Autre : .........................................

- Vos droits sont-ils ouverts ?
□  OUI □  NON

- Bénéficiez-vous d’un 100% pour une maladie spécifique ?
□  OUI □  NON

w m  m m m m  * ©  \ im  g iM î M jT iJ j i g i i g

- Au cours des six derniers mois, avez-vous été en contact 
avec :
1 Une assistante Sociale

□  OUI QNON

2 une structure administrative
□  OUI □  NON
(précisez) : ............................................... ......................

Une structure spécialisée en toxicomanie
□  OUI QNON
(précisez) ; ........................................................

4 Un service hospitalier
□  OUI QNON

5 une Consultation de Dépistage Anonyme et Gratuit (CDAG)
□  OUI □NON

6 Autre structure d'aide
□  OUI □NON

- Fréquentez-vous le local STEP ?
□  OUI □NON

SI oui, le fréquentez-vous :
1 Rarement
2 Occasionnellement
3 Souvent
SI non, pourquoi : ................................................................

VOTRE SITUATION ADMINISTRATIVE

- Possédez-vous les papiers suivants ?
Carte d’identité Française

□  OUI □  NON □  En cours 
Permis de conduire Français

□  OUI □  NON □  En cours 
Passeport

□  OUI □NON □Encours  
Autorisation Provisoire de séjour (A.P.S.)

□  oui □  NON □  En cours 
Carte de séjour

□  OUI □  NON □  En cours 
carte de résidence

□  OUI □  NON □  En cours

- Avez-vous fa it de la prison ?
□  OUI □NON

SI oui, combien de fois : ..............
combien de temps en tout (en mois) :,

VOTRE SITUATION JURIDIQUE

- Actuellement avez-vous des problèmes juridiques ?
□  OUI □  NON

Si oui
1
2
3
4
5
6 
7

Procès en cours 
injonction thérapeutique 
Sursis
Mise à l'épreuve 
Obligation de soins 
Peine substitutive 
Fiche de recherche

Avez-vous un suivi médical (hors substitution) ?
□  OUI □NON

Suivi VIH 
Suivi Hépatite 
Suivi psychologique
suivi somatique ; .......................
Autre : ...................................

- Par qui êtes vous suivi médicalement ?
1 Médecin généraliste
2 Hôpital
3 Dispensaire
4 Structure spécialisée en toxicomanie

- A quelle fréquence voyez-vous votre médecin ?
1 Plus d'une fois par mois
2 Une fois par mois
3 Environ une fois par trimestre
4  Environ une fois par an
5 Moins d'une fois par an

- Avez-vous déjà fait un sevrage ?
□  OUI □  NON 

Si oui, combien de fois ? .........

- Comment avez-vous fa it vos sevrages ?
(plusieurs réponses possibles)
1 A l'hôpital
2 En ambulatoire
3 Seul(e) à la dure
4  En prison

- ites-vous déjà allé(e) en post-cure ?
□  OUI □NON  

Si oui, combien de fois ? ............... où ?..
1 Structure
2 Famille d'accueil
3 Ne sais pas

-Êtes-vous suivi(e) pour un traitement de substitution ?
□  oui □NON

Si oui, lequel ?
1 Méthadone
2 Subutex
3 Skénan
4 Moscontin

et depuis quand ? 19..... (année)
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- Avez-vous déjà fa it un test de dépistage ?
Pour le VIH

□  OUI □  NON □  Ne sais plus

Pour le VHC
□  OUI □  NON □  Ne sais plus

Pour le VHB
□  OUI □  NON □  Ne sais plus

- Quels en ont été les résultats ?
Pour le VIH

□  Positif □  Négatif □  Ne sais pas
Pour le VHC

□  Positif □  Négatif □  Ne sais pas
Pour le VHB

□  Positif □  Négatif □  Ne sais pas

Le dernier test VIH 
Le dernier test VHC 
Le dernier test VHB

(année)
(année)
(année)

- Êtes-vous vaccfné(e) contre l’hépatite B ?
□  OUI QNON
□  Ne sais pas

- Êtes-vous immunisé de l’hépatite B (déjà eu l’hépatite B ?
□  OU! □  NON □  Ne sais pas

- Au cours de votre vie avez-vous :
> eu des problèmes pulmonaires ?

□  OUI □  NON

> fait des abcès liés à l'injection de produits ?
□  OUI □NON

> fait des overdoses ?
□  OUI □NON

Si oui, combien ? .........
Avec quels produits ? ...........................................

- En général, utilisez-vous un préservatif lors de vos rap­
ports sexuels ?
1 Toujours
2 Souvent
3 Occasionnellement
4 Jamais

- Au cours de votre dernière relation sexuelle, avez-vous 
utilisé un préservatif ?

□  OUI QNON

S'agissait-il :
1 D'un(e) partenaire régulier(e)
2 D'un(e) partenaire occasionnel(le)

en_général

- D'après vous quelle est la raison principale de la faible 
fréquentation des femmes dans les structures d'accueil 
aux usagers de drogues ?

- Quelle est la principale difficulté rencontrée par les 
femmes usagères de drogues ?

- Quelle serait la réponse à mettre en place pour répondre 
aux besoins des femmes ?

- Vous êtes :
□  Seule sans enfant(s)
□  Seule avec enfant(s)
□  En couple sans enfant(s)
□  En couple avec enfant(s)

- Quels sont vos besoins les plus urgent ?
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- A quel âge avez-vous consommé des produits pour la première fois ?
1 Cannabis âge
2 Héroïne âge
3 Cocaïne âge
4 Alcool âge
5 Tabac âge
6 Médicaments (détournés) âge

- Quels produits consommez-vous actuellement ? (depuis 2 mois)

A QUELLE FRÉQUENCE DE QUELLE FAçON

Souvent Parfois Jamais sniffé(e) Fumé(e) Injecté(e)

Héroïne □ □ □ □ □ □
Cocaïne □ □ □ □ □ □
Crack □ □ □ □ □ □

Souvent Parfois Jamais sniffé(e) Fumé(e) Injecté(e)

Subutex □ □ □ □ □ □
Skénan □ □ □ □ □ □
Moscontin □ □ □ □ □ □
Méthadone □ □ □

Rohypnol □ □ □ □ □ □
Lexomil □ □ □ □ □ □
Tranxène □ □ □ □ □ □
Valium □ □ □ □ □ □
Rivotryl □ □ □ □ □ □
Artanes □ □ □ □ □ □
Néocodion □ □ □ □ □ □

Cobé(e)

□  (sublingual)

□
□
□

□
□
□
□
□
□
□

Ectasy □
Kétamine □
LS.D. □
speed □
poppers □
solvant/inhalant □

□
□
□
□
□
□

□
□
□
□
□
□

□
□

□
□  (inhalé)
□  (inhalé)

□
□

□

□
□

□
□
□
□

Tabac
Alcool
Cannabis

□
□
□

□
□
□

□
□
□

Autres produits :
□  □  □  □  □
□  □  □  □  □
□  □  □  □  □

...................................  □  □  □  □  □

- Associez-vous certains de ces produits entre eux (alcool compris) ?
□  OUI □  NON

□
□
□
□

□
□
□
□

Si oui, lesquels ?
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D epu is  c o m b ie n  d e  te m p s  f ré q u e n te z -v o u s  ECO ?
......................mois

(Si vous fréquentez ECO depuis au moins 3 mois)

- Si v o u s  d e v ie z  m e t t r e  u n  m o t  su r ECO. ce  s e ra it  :

- Au co u rs  d u  d e rn ie r  m ois , v o u s  ê te s  v e n u  (e ) :
1 Tous les jours
2 1 fols par semaine
3 plus d 'l fois par semaine
4 moins d 'i fois par semaine
5 Pas du tout

- En m o y e n n e , vo u s  re s te z  :
1 iwoins d'l heure
2 De 1 à 2 heures
3 De 2 à 4 heures
4 Toute la journée

- P arm i ces actions d'ECO, laq u e lle  vo u s sem b le  essentielle ?
n seule réponse)
1 
2
3
4
5
6

Les services (téléphone, photocopie, etc.) 
L'aide aux démarches sociales et sanitaires 
Nutrego
L'accueil (sans exigence)
La réunion du Mercredi soir 
ALTER ECO Le journal

- La d e rn iè re  fo is  q u e  v o u s  ê te s  v e n u  (e ) à ECO, c 'é ta it  
p o u r  : (1 seule réponse)
1
2
3
4
5
6 
7

Faire des démarches
Vous poser (ne pas être dans la rue)
Discuter/Rencontrer
Jouer (participer à une activité)
ivianger à Nutrego
Participera une réunion
Autre : .....................................................

■Réunion d u  c o lle c tif”, y- C h aq u e  M e rc re d i so ir a lieu  la 
a s s is te z -vo u s  ?
1 souvent
2 Parfois
3 Rarement
4 Jamais

- Le p lus Im p o r ta n t  p o u r  v o u s  à la “R é u n io n  du  co lle c tif" , 
c 'e s t : (1 seule réponse)
1 Les prises de décisions
2 La rencontre avec toute l'équipe
3 La rencontre avec les gens extérieurs
4 Les nouvelles des gens
5 Les nouvelles des différentes activités
6 Les débats

- D ans ce  ca d re , p e n s e z -v o u s  q u e  v o tre  av is  s o it pris en  
c o n s id é ra tio n  ?

□  OUI QNON

- P a rm i ces c a ra c té r is tiq u e s , lesq u e lles  re p ré s e n te n t p o u r  
v o u s  le  p lus ECO ? (plusieurs réponses possibles)
□  L'humour
□  La reconnaissance 
et la considération
□  L'absence de jugement 
avec vous
□  L'entraide
□  Le respect
□  Le conflit

□  L'écoute
□  La participation de tous
□  La proximité de l'équipe
□  La chaleur
□  Légalité de tous

6

- A v e z -v o u s  d é jà  p a rt ic ip é  à u n e  a c t iv ité  o u  à  un  a te lie r  
d'ECO ?

□  OUI □NON

* La réunion des UD 
□  OUI □  NON

* Nutrego (service, courses, rangement)
□  OUI QNON

* Ateliers (Peinture, écriture, infos sanitaire, infos socia­
les)

□  OUI □  NON

* Autres réunions 
□  OUI □  NON

* Participation à ALTER ECO Le journal
□  OUI □  NON

Distribution d'ALTER ECO Le journal
□  OUI □NON

* Ménage
□  OUI

* Autres (précisez) :

□  NON

■ Avez-vous déjà participé à la gestion du lieu dans un 
moment de crise (intervention en cas de problème, consommation, 
deal, violence, etc.) ;
1 Souvent
2 Parfois
3 Rarement
4 Jamais

SI oui, je le fais parce que :
1 C'est notre rôle à tous
2 C'est par solidarité avec l'équipe
3 C'est par solidarité avec les autres usagers

Si non, je ne le fais pas, parce que :
1 C'est le problème de l’équipe
2 Je ne veux pas me mettre les autres à dos
3 Ce n'est pas mon rôle
4 Cela ne s'est jamais présenté

- Pour vous est-ce que quelque chose a changé depuis 
que vous fréquentez ECO ?

s u r un  P lan  social
□  OUI □  NON

□  Accès à l’hébergement
1 Directement
2 rndirectement

□  Accès aux droits
1 Directement
2 Indirectement

□  Démarches par rapport à la justice
1 Directement
2 indirectement

□  Aide à la réinsertion par l'emploi
1 Directement
2 Indirectement

□  Accès à différents services d'aide au quotidien
1 Directement
2 indirectement
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Sur un Plan sanitaire
□  OUI □  NON

□  Accès aux soins somatiques
1 Directement
2 Indirectement

□  Accès aux soins spécifiques
1 Directement
2 indirectement

□  Accès aux soins psychologiques
1 Directement
2 Indirectement

Je suis davantage responsable par rapport à ma santé
□  OUI □  NON

sur un Plan personnel et humain
□  OUI □  NON

□  Par rapport à la parole
1 Plus facile
2 Moins facile
3 Pas de changement

□  Par rapport à l'isolement
1 Plus isolé (e)
2 Moins isolé (e)
3 Pas de changement

□  Par rapport à l'ennui
1 Plus d’ennui
2 Moins d'ennui
3 Pas de changement

□  Par rapport à l'estime de soi (se sentir bien dans sa peau)
1 Plus
2 Moins
3 Pas de changement

- D epu is  q u e  v o u s  fré q u e n te z  ECO, a v e z -v o u s  m o d if ié  
v o tre  c o n s o m m a tio n  d e  p ro d u its  ?
1 Je consomme plus
2 Je consomme moins
3 Je consomme pareil
4 Je consomme autrement (moins de prise de risque)
5 Je ne consomme plus

- D e p u is  q u e  v o u s  f r é q u e n te z  ECO, a v e z -v o u s  u n e  
m e ille u re  co n n a issan ce  d u  d is p o s itif d ’a id e  ?

□  OUI □  NON

□  NON□  OUI

Si oui, c'est :
1 Parce
2 Parce
3 Parce
4 Parce
5 Parce
6 Autre

- ECO est-elle
□  OUI □  NON

SI oui, pourquoi ?

Si non, pourquoi ?
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A u j o u r d ’h u i  P a r i s

EN DIRECT

Conseil
d’arrondissement
Aujourd'hui à 18 h a lieu le conseil d'arrondissement de la mairie du I“. Entrée libre.
Mairie du I',
4, place du Louvre. 
TéL:01.44.50.75.01.

Mise en Impasse
îusqu' au 31 mai 2002, le passage des Taillandiers est mis en im­passe et son sens de circulation est inversé pour permettre la construction d’un immeuble à usage d’habitation.

XVI* _______
Mille sabords!
Cargo de trafiquants, sous-marin de poche, vedene rapide, les ba­teaux sont le fil rouge de Tmtin. Une mise en scène réunit pour la première fois les planches origi­nales d'Hergé et les objets de ma­rine qui l’inspirèrent.
Jusqu'au 12 novembre.
Musée national de la Marine. 
Palais de Chailloc, 17, place 
du Trocadéro.
Entrée :45 F (adulte),
25 F (enfant). De 10 h à 18 h.

Carrefourfermé
Le carrefour formé par la route de la Longue-Queue, la route des Lacs et laroute du Point-du-Iour à Bagatelle est désormais fermé la nuit. Une décision prise par la préfecture de police devant le dé­veloppement de la prostitution sur ces voies isolées.

xvih ____

Espoir Goutte d’Or : les bénévoles entourent les toxicomanes

Prévenir les risques

Conseil
d’arrondissement
Aujourd'hui à 18 h 30 se tient le conseild’airondissementduXVII'. 
Entrée libre.
MairieduXVlf.
16-20. rue des Batignoiles. 
TéL:0I.44.69.17.I7.

Clichy
Projet entrée de ville
Mercredi à 20 h 30, une réunion de concertation est organisée au­tour du projet de réaménage­ment de l'entrée de ville. Tous les habitants du quartier sont invités à venir débattre avec les élus et à poser leurs questions aux techni­ciens pour évoquer ensemble le devenir de cette zone. L'exposition «Ensemble pour faire bouger l’entrée de ville!» met à la disposition des visiteurs des éléments précis sur le quar­tier et son évolution qui permet­tront de faire avancer la concer­tation lors de la réunion. 
Réunion mercredi 7 novembre,
20 h 30,22, bd Victor- Hugo. 
L'exposition «Ensemblepourfaire 
bouger l’entrée de ville!» est ou­
vertejusqu’au 10 novembre,dulundiausamedidel0hàl2h
etdel4hàl9h.

O nades nouvelles du grand Karim et de Manu. » Après avoir fait le point sur la fréquentation d'EGO dans la semaine, cette per­manente donne des nouvelles de ceux qui ne sont pas passés depuis quelque temps. Ce soir, comme tous les mercredis, l’association Es­poir Goutte d’Or tient une réunion. Sont présents les gens du quartier, des usagers de drôles, sous trai­tement de substitution ou non, des bénévoles et des permanents de l’association. On fait un point sur le programme d'échange de se­ringues , STEP, qui se déroule, de nuit, boulevard de la Chapelle. Ht toute question est abordée, discu­tée et si besoin votée, dans une lo­gique de participation et d’impli­cation de tous dans l’association.
I n i t i a t i v e  d u  q u a r t i e rEGO travaille, depuis 1987, sur la prévention des risques liés à la toxi­comanie. C'est son étiquette géné­rale. Mais créée à l’initiative d’habi­tants du quartier, d'usagers ou d’an­ciens usagers et de travailleurs sociaux, cette structure vise à per­mettre aux toxicomanes de vivre, autant que possible, en bons termes avec le voisinage et avec leur dé­pendance.Donner une réponse solidaire, là où l’on n’envisageait jusqu’alors qu’une réponse répressive. En ce moment, le plus gros problème pour Lia, Didier et Cécile, qui tra­vaillent au 13, rue Saint-Luc avecune douzaines d'autres personnes,c’est la baisse de fréquentation. La raison ? Le beau temps inhabituel de ce mois d'octobre, peut ê^. Mais plus certainement le plan vigi- pirate qui a installé, visiblement, une présence policière accentuée dans le quartier. Conséquence : les lieux oü les usagers se procurent leurs doses quotidiennes se sont déplacés. Et, aspect beaucoup plus grave en terme sanitaire et social, cela a déclenché une paranoïa. «A partir du moment oü iis ont peur de se faire arrêter par la police, ex­plique Cécile, psycho-sociologue, les usagers ne viennent plus cher­cher de seringuespropres, ni rame­ner celles usagées. Ils vont se piquer plusieurs fois avec la même se­ringue, avec les risques sanitaires que cela comporte. Nous tra­vaillons avec des gens qui sont, déjà, dans des conditions de préca­rité intense. Dès que l'on relâche un peu les stratégies de prévention, les comportements à risque réappa­raissent.»

1 5 0  r e p a s  Espoir Goutte d’Or réalise un tra­vail de fond, sur la resocialisation des personnes. Récemment, l'as­sociation a mis en place un pro­gramme de nutrition. En une se­maine, 150 repas ont été servis. Certains usagers préparent les re­pas, c'est une seconde étape. Outre la nourriture, minimum vital dont certains ne se préoccupent plus, il s’agit aussi de retrouver un rythme de vie. Cécile précise ; « Ici on voit des gens qui sont des crackers, qui sont capables de passer des jours et des nuits sans dormir et sans manger, uniquement à consom­mer. Ils arrivent dans des états ex-

CrdceàEspoirGoutted'Or,lesbénévolesduquarTiermaitrisentleprogrammed’échangedesenngues(STEP),
boulevard de la Chapelle.
B-êmes ». Accueil des toxicomanes, lieu d'écoute, de parole, EGO est un lieu d’orientation. Ici, pas de soins, pas de médecins ni de douche ou de couchage. C'est un lieu de reconstruction de la per­sonne et de prise en compte des responsabilités de chacun. Car dans la vie du quartier, l’environ­

nement social fait partie des pré­occupations de l’association.
C o m i t é d ’ u s a g e r s  Pour leur part les usagers se sont constitué en comité, pour agir et sensibiUser les auffes usagers. U campagne d’affichage menée à proximité d’une crèche du quartier

P rœ d in ité  e t e n je u x lo c a u x

a tio n d e s h a b ita n ts , d e l à  c o m :. 
a b ita n t s , e x p liq u e  D id ie r . Q n  
à l a fb i*r in té r ê t d ë 8 .h a b ita n t s  

k  ce lui d e s u sa g e rs . M a is  o n  n e  p e u tp a s  to u jo u rs  té p o n tjre  seuls e t ilfautaussi travaüler avec tous les interlocuteura ; habitants, conuner-
ça n ts , élus p o litiq u e s , etc. » L e d i a l o g u e  av e clé s  h a b i t a n t  d u  t m ^ e r  
se f e i t p a r  le  b ia is  d e s  r é u n io n s  o u  a u x  a b o n i s 4 u  lo c a l, d a n s  la jo u r -  
n é e ; L e  j o u r n a l t r i m e s t r i e M i t e t E g o , o u v e r t  à t o u te s  les b o n n e s  v o ­
lo n té s  e t ré alisé a v e c les u s a g e rs  e t le » n o n - u s a g e r s  tra ite  d e s  suje tsconcetnantlatoxiEomanieetpluslargementla.vieduqû er.Pamu
le s s a ia r ié s ;d e s J è i ln e s d e la G Q ü t tB d 'O r ;E G O a f a itle p S r id B la p r o x i-
m ité  e td e s  e n j e ù x lo c a u r

a été un succès. Les slogans «les jeunes ne sont pas idiots, Us ont des ye\ix pour voir » ou encore « nous avons été une génération sacrifiée mais eux, ils faut leur laisser l'ave­nir» ont dissuadé ceux qui s’injec­taient à proximité. Ne pas laisser de seringues traîner, respecter les ha­bitants et l'environnement, les usa­gers de drogue, même vivant dans la me, ont compris que cela relevait de leur responsabilité.Sur un an, plus de 3.000 personnes sont venues régulièrement chez EGO et dans le local STEP, lieu d’échange de seringues et de maté­riel stérile. En toutous de 30,000vi­sites à cette association qui a fait lepari de la solidarité et del'humanité.
•  Sophie Mazts

Espoir Goutte d’Or,
13rueSaintLuc, 750I8Paris, 
TéL:0153099940.STEP(pro- 
grammed’échangedeseringues), 
SBboulevarddelaChapelle, 
750I8Paris, TéLiOl 42642321.
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d e s e r v e  r e s p e c t  t o o

Il is a well-knovm fact oflfi-
ciaUy has a completdy üî ^̂ vlew of 
drug use and drug trading than is prev; 
ient in the Nethertands. In 
the emphasis is on toi 
and liiniting the hei 
users, wtiile the [ (eue 
sive approach. Bearing 
French nomination for (
Crime Prevendon Award is'â surprising 
one: the Association Ego focuses on 
offeringhelp to dnigusêgiid redudng 
the risks involved tii.i 
aisodevelopsa((ivi(iî 
ring solidarity hciwi-ci 
and addicts.
The Association Ego was establisi 
1987 to provide support foj^tg 
in the Parisian district oTwWlk d’Or 
(Drop of Gold). Ego î pRfiploys eigh| 
een members of siaff, incli 
an educator and vaiiou: 
co-ordinators. A large niimhê fvolun 
tary workers support the team, lli 
to the combined efforts of 
and voluntary work< 
locaJ residents, it is 
ne involved with the association to join 
forces and depioy hts or her own Per­
sonal quaiities to ensure the success of 
the numerous programmes and acüvi- 
ties undertaken by Ego.
Meeting place
in a low thresliold meeting place
measuring sume sixty square métrés,

addicts are given the opportunity to 
relax, read, play board games or just laUc 
each other. Tlie most important 
tiotj of this meeting place is re- 
iii$atiu i\ of the addicts. The visitors 

ted as individuals, not as drug 
ITiey are no longer 'the scum of 

the earth', social out-casts. llie accom­
modation is aiso used as a hall for 
public meetings. Every Wednesday 
from 7 p.m., there is an open discussion 
fomm for users, staflf, voluntary workers 
and any other interested visitors. More 
than forty peopte sit together in a clrcle 
and discuss the cunent ai>d hjture 
functioning of Ego, as well as any pro* 
bleins or confiicts thaï may have arisen 

ing the ureek and the fumishing of 
bleak meeting area.

iinber of people visiting this 
titig place vtrould indicate that it 

provides a necessary service: in 1999 the 
association received some 13,000 visi* 
ib, a figiu-e that included 11,600 
d̂icis and 891 local residents. Ego 

assures us that business is booming.
Last year ihe number of visiiors rose to 
16,596, including 13,926 addicts. The 
mulü-fiinctional character of the mee­
ting place possibly helps account for its 
success: it is not only a place to relax, 
but visitors can also obtain information 
regarding lodging, légal matters, admi­
nistrative or médical problems. psy­
chiatrie help and drug subsiimtes.

Ego does not just sit back and wait for 
the contact with drug users. The asso­
ciation tries to reach those addicts who 
exist in the very margins of society and 
are excluded from every form of social 
support. Inidally, this kind of help came 
in the shape of primaiy health support 
workers, who went out onto the streets 
twice a week. Nowadays, they make use 
of a spécial médiation meüiod, the so- 
called Coordination toxicomanies 18, 
which is deployed in three districts.
Aids-prevention 
In 1995, Ego introduced the Step pro­
gramme, which focuses on the préven­
tion of Aids and hepatitis. Step staff dis- 
tribute clean syringes, cieaning pro- 
ducts and condoms every evening at 
the La Chapelle Boulevard. They coUect 
used syringes, provide information and 
advice and refer addicts towards sanita- 
ry or social structures, depending on 
the problems expressed. The addicts' 
main problems seem tu be of a social or 
hygienic namre: 86% of the questions 
asked of Step staff concem social or 
sanitary matters. the other 14% concem 
lodging and employment. An average of 
41 people per eveiûng knocks on Step’s 
door. In 1999, Step had 14.742 contact 
moments with a total of 1,928 clients; in 
2000, this total rose to 17,662 contact 
moments witli 1,982 clients. The majo- 
rity of the clients are maie. In the esta- 
blished dialogues, the staff emphasise 
the health risks involved in using drugs

and the added responsibility for the 
user with regard to both himself and his 
surroundings. Non-addicts alsovisit 
Step for coruloms and général informa­
tion about Aids.
Niitrition
Ego serves balanced meals for sick 
and/or socially isolated users every day 
between 1 and 3 p.m. (Wedrusdays 
from 2 p.m.). The food is provided by a 
baker, a supermaiiet and a food banL 
Ego provides these daily meals in an 
attempt to prevent the drug users beco- 
ming under- nourished and overiy vul­
nérable to infection. The demand for a 
nourishing meal is particularty great on 
Mondays; many addicts are hungry 
after a whole weekend in which they 
have not eaten. In 1999, almost 7,000 
meals were served and in 2000 this figu­
re was 7.602: this makes the average 
some 27 !o 30 meals per day.
Ego also provides food for thought in its 
quarterly magazine Alterego. This 
magazine is simiiar lo the newspaper 
for the homeless in the Neiherlands. 
The magazine provides infortrxation 
and preventative advice. The addicts 
also give the readers insight into their 
experiences of life by way of their con­
tributions, which include poems.
Society
As the Alterego publication Indicates, 
üie association does not only concem

itselfwith direct suppori, but also focu­
ses on the society surrounding the 
addicts. For this reason, Ê  organises a 
seminar every year lasting several days, 
which covers subjects such as social 
work and the prévention and minimi- 
sing of üie risks related to drug use. The 
seminar Is open to ail. Ego trequenüy 
receives visits from students and trai- 
nees. Research is carried out each year 
into the various aspects of drug use, 
such as the increased consumption of 
crack and the addicts' use of several 
kinds of drugs. Ego provides the sm- 
dents and trainees with fertile ground 
for research.
Gloser to home, the local residents also 
feel the benefits of Ego's approach. 
During the weekly public discussions, 
they are able to vent üieir worries regar­
ding, for example, syringes left iying 
around in areas wliere children play. 
Ego confronts the users about this kind 
of problem, who, in tum, pass on the 
message to their fellow-users that they 
should take care where they drop their 
used syringes. The accessibillty of the 
^o facilities means that local residents 
find it easy to drop in, for example for 
help filling in a form or maldng a photo- 
copy or téléphoné call. Another advan- 
tage is that they see the usere in a situ­
ation which is very différent from the

stéréotypé image that they may have of 
a user on the Street, in stairwells, on the 
corner with a dealer or whichever Per­
sonal image con|ures up the most révul­
sion.
Ego's basic philosophy is that nobody 
should be ostiacised, that every indivi- 
dual should be treated without préjudi­
ce and has the right to be respected, 
irrespective of the situation in which he 
Bnds himself. There are, of course, also 
pragmatic considérations: if kicking the 
habit tums out to be an illusion, it is 
better to offer the users a helping hand 
in order to reduce the risks involved in 
tiieir addiction. Such w approach can, 
of course, arouse animosiry on the pan 
of non-addicted local residents. A con­
centration of addicts inevitably leads to 
a certain nuisance level (or vtrorse) with- 
in a neighbouriiood. The shopkeepers 
and residents of the eî iteenth district 
in Paris ceriainly had their reasons for 
joining forces to resist (also via légal 
channels) spécial programmes for dmg 
users in their vicinity. It is to Ego's cré­
dit that, tharüu to their specific 
anempts to involve the residents closely 
in the activities, the organisation has 
never been subjected to collective rési­
stance from the local residents.
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